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INTRODUCTION
I. — Le Val d'Andorre est un petit territoire occupant une superficie de 600 kilomètres carrés sur le versant méridional des Pyrénées, entre la province espagnole de Lérida et le département français de l'Ariège ; il est placé sous la cosuzeraineté de la France et de l'évêque d'Urgel. wSa population est d'environ 6.000 habitants et, d'après la tradition, ce chifïre n'a jamais varié.
II. — C'est, paraît-il, Louis le Débonnaire qui a donné aux Vallées le nom qu'elles portent aujourd'hui, après les avoir délivrées de la domination des Sarrasins. Le pieux monarque, se rappelant le verset 28 du Livre des Rois, ainsi conçu : Endor, lociis jurta monlem Thabor, ubi fdii IsmeL ad bellum praeparantes, contra infidèles castra pomerunt, trouva « une certaine « analogie dans les lieux comme dans les événements (( auxquels ils avaient servi de théâtre' » et baptisa le Val du nom d'Andorre (Endor, par corruption Andorre). « Cette étymologie plus que douteuse est donnée par « l'auteur du recueil andorran intitulé le Politar. A ceux « qui ne l'accepteraient point, l'auteur en ((uestion (( suggère que le terme d'Andorre pourrait également (( venir d'une pythonisse qui aurait laissé dans les
1. G. VuiLLiER, Le Val d'Andorre dans Le Tour du Monde; 1888, V semestre, p. 96.
(( Vallées un renom égal à celui de la célèbre pytho- « nisse d'Endor'. »
III. — Le terme de République est communément employé lorsqu'on parle de l'Andorre, bien que celte qualité ne lui ait été reconnue ofiiciellement ni par la France, ni par la Mitre ; aussi est-ce avec raison que M. Douchet' parle simplement de « principauté ». Cependant, dans un but de clarté, il nous arrivera parfois d'user de cette appellation.
On a beaucoup écrit sur l'Andorre et ce sol, dont la stérilité est proverbiale, donne, par contre, une abondante moisson de brochures. J'ai voulu apporter ma pierre au monument édifié par les précédents auteurs et comme aucun, à ma connaissance, ne s'est occupé spécialement de la constitution des Vallées, j'en ai fait l'objet principal de ma thèse, heureux si elle peut éclairer d'un jour plus vif les institutions andorranes.
Lorsqu'on consulte les ouvrages concernant les Vallées, on trouve parfois des erreurs, dues, pour la plus grande partie, à la difliculté d'obtenir des connaissances précises sur ce pays, sans y avoir voyagé ; c'est pourquoi j'ai eu surtout recours, pour mener à bien mon travail, à des renseignements oraux, pris en Andorre même. Cependant voici une liste des auteurs dont je me suis inspiré :
I. — Monographies
J.-l"\ lU.ADÉ. — Études géogn(i>}il(jHCi^ mu- la ralléc d' Andorre. 1875.
J.-A. BuUTAiLS. — La Coulumc d'A)idorre. 1904. H. Gastillon (d'Aspet). -^ Histoire de la Vallée et Réjmhli(iac d'Andorre. 1851.
1. A. Mérionhac, La condition întcrnationalc de l'Andorre : p. 3, n. 1.
2. II. DoucHET, Laprlnripautè d'Andorre, et la question andorrane, dans la Reçue Française ; n" de mars 1898.
J. DE Dios Trias. — Constitucion poliilca y personalidad
inteniacioyial del principado de Andorra. 1890. M. GouRDON. — Catalogne et Andorre.
A. MÉRIGNHAC. — La condition internationale de l'Andorre.
MoRAS. ■ — Les Coutumes du pays d'Andorre. 1882. G. Reynald. — L'Andorre. Discours prononcé le 16 décembre
1885 à la séance solennelle de rentrée de la Conférence
Portails ; Aix-en-Provence. 1886.
De Roussillou. — De l'Andorre. 1823 (réimprimé en 1870). J. Sans, cadet. — Histoire de la vallée d'Andorre et de ses
rapports avec le ci-devant Comté de Foix, aujourd'hui
formant le département de l'Ariège. 1842. Sutter-Laumann. — Au val d'Andorre. 1888. V. Vidal. — L'Andorre. 1866.
Auteur anonyme. — The Valley of Andorra. 1882.
II. — 1. Traités g-énéraux t£. Répertoires 3. Revues
— H. BoNFiLS. — Manuel de droit international public.
J. Brissaud. — Manuel d'histoire du droit français. 1898-1904.
E. Reclus. — Nouvelle Géographie universelle. L'Europe Méridionale : chapitre X, l'Espagne. 1875.
L. Sentupéry. — L'Europe politique en 1S9''2. Au mot « Andorre ».
— Grande Encyclopédie. Au mot « Andorre » : tome II. Journal du Palais. Répertoire général. Au mot c( Andorre » : tome I.
Pandectes françaises. Au mot « Andorre » : tome VI.
— Annuaire de l'enseignement primaire. 1904. « L'instruc-
tion dans les États minuscules d'Europe » ; article de M. G. Rossignol sur la « République de l'Andorre » ; pp. 527 à 547.
Bulletin de Id Société archéologique du Midi de la France. N« 13, 1894, pp. 38-39. Compte rendu d'une communication de M. Pasquier.
Revu^ des Pyrénées.
Revue Française. N» de mars 1898. Article de M. H. JDoucHET sur « la Principauté d'Andorre et la question andorrane ».
Tour du Monde. 1888. l'^'-- semestre. Article de M. G. VuiLLiER sur (( Le Val d'Andorre ».
III. — Divers
Ch. Baudon de Mony. — Relations politiques des Comtes de Foix avec la Catalorjne jusqu'au commencement du xiv siècle. 1896.
H. Castillon (d'Aspet). — Histoire du Comté de Foix deiniis les temps anciens jusqu'à nos jours. 1852.
R. et P. Dareste. — Les constitutions modernes. 1891.
Darnaud. — Discours prononcé devant la Chambre des Députés lors de la discussion du projet d'Adresse au Roi, dans la séance du 3 lévrier 184:^ ; extrait du Moniteur Universel du 4 février 1843. 1843.
G. Doublet. — L'Ariège sous le Premier Empire.
EscANDE-VoLTAN. — Note présentée au gouvernement de la République d'Andorre par M. Escande-Yoltan, conseiller général de l'Ariège, concessionnaire des Vallées, concernant un chemin de fer international de France à Lérida à travers l'Andorre, dit le Transandorran. 1891 .
KusTEL DE CouLANGES. — La cité antique.
A. Garrioou. — Études sur le pays de Foix.
}\. George. — Progrès et pauvreté. 1879.
A. PuiG. — Politar.
Auteur anonyme. — Las Cortes espailolas de 1895, g las franquicias de Andarra. 1895.
Plan de Reforma adoptât en las Valls de Andorra. 1866.
Je suis heureux d'expriuier ici toute ma reconnaissance aux personnes qui ont bien voulu mettre à ma disposition leur expérience et les documents qu'elles possédaient ; mais je tiens à remercier spécialement M. .lacinto RosscU fils, conseiller général de la Vallée, à l'obligeance de qui je dois la plus grande partie des renseignements contenus dans cette étude.
Il semble bizarre et presque paradoxal de ne pas parler du pouvoir judiciaire dans un travail sur l'Andorre, cette partie étant, sinon la plus intéressante, du moins une des plus originales de la constitution de ce pays.
Tout d'abord mon intention était de m'occuper des trois pouvoirs, mais un de mes camarades de doctorat m'ayant manifesté le désir de faire porter sa thèse sur la question judiciaire, je lui en ai abandonné l'étude, d'autant plus volonliers que, étant originaire des Pyrénées-Orientales, il pouvait trouver dans les archives de ce département tous les renseignements nécessaires, et cela sans déplacements, tandis que moi-même, en ma qualité d'Ariégeois, je me serais vu forcé, pour faire un travail complet, d'aller passer à Perpignan une bonne partie de mon temps.
Cependant je me suis réservé le droit de donner toutes les explications nécessaires concernant le pouvoir judiciaire, mais, bien entendu, aussi brièvement que possible.
Voici le plan que je vais suivre dans mon exposé :
Dans un premier point, qui constituera une sorte de préface, je m'occuperai de la situation de l'Andorre au point de vue international ; il est impossible de se faire une idée exacte de h\ constitution de ce pays si l'on n'établit pas, d'une manière précise, quelle est sa condition vis-à-vis des autres États.
Puis, dans trois sections, je verrai :
I. — Les caractères de la constitution. II. — Le pouvoir législatif.
LA CONDITION INTERNATIONALE DE L'ANDORRE
L'Andorre est placée sous la cosuzeraineté de l'evêque d'Urgel' et du président de la Republique Française qui a reçu des mains de la royauté les droits de la maison de Foix ; elle est encore aujourd'hui « non sous un « système d'union ou de protectorat ou sous une forme « quelconque actuelle d'organisation internationale, {( mais sous le régime du paréage primitif^ ». C'est là un vestige de l'institution des coseigneuries, un paréage ayant pour conséquence de constituer a une véritable « association entre seigneurs qui sont pairs, égaux « entre eux' ».
§ 1. — La situation de l'Andorre et des coprinces AVANT 1278
1. — Dans les Vallées existe une tradition d'après laquelle Charlemagne aurait été le fondateur des libertés andorranes et, à l'appui, l'on invoque une charte concédée par cet empereur et confirmée par Louis le Débonnaire* « dans le but de fonder et d'organiser sous
1. La Sco d'Urgel constitue un district de la province de Lorida.
A Mérignhac, (oc. cit., p
3. Brissaud, Manuel d'histoire du droit français, p. 661, note 5.
4. L'original de ce diplôme, sur parclicniin, se trouve dans les archives du chapitre cathédj'al d'Urgel.
« leur protection un état autonome dans les vallées « d'Andorre, d'où les Sarrasins venaient d'être expul- « ses' )). M. Pasquier a démontré la fausseté de ce prétendu diplôme : o l'apposition des signatures, la dis- (( position des sceaux, le contexte de l'acte, les force mules initiales et finales, la rédaction du dispositif, « la désignation des dignitaires contresignant l'acte, 0 la manière de dater n'appartiennent pas à la chan- ({ cellerie des premiers Carolingiens' » et cet érudit fixe au commencement du xi" siècle l'époque de la rédaction du document, alors que le manuscrit porte la date de 805.
Cela étant, il semble que les débuts historiques de l'Andorre doivent être, comme ceux de Rome, passés soigneusement au crible de la critique, quoiqu'en disent le Manual Digest et le Politar dont les auteurs paraissent avoir voulu, par leur amour des légendes, prétendre au titre de Tites-Lives Andorrans.
Cependant nous croyons, avec M. Baudon de Mony, que cette vieille tradition est l'expression de la vérité historique. Charlemagne, une fois qu'il eut conquis la Marche d'Espagne, voulut opposer un rempart solide aux attaques et aux invasions des Sarrasins en repeuplant ces terres dévastées par la guerre ; pour cela, il fallait à la fois retenir les habitants du pays et aussi attirer de nombreux étrangers : dans ce but, la royauté Franque les dota de plusieurs privilèges, notamment du droit d'aprision (jus apriaionis). On peut induire que l'Andorre a, sous la dynastie Carolingienne, joui des mêmes franchises. « Avec son sol pauvre et son « climat rigoureux, elle ne devait pas être, en elîel, un « séjour bien tentant. Il était donc nécessaire, pour la
1. Bulletin de la Société archroloi/ii/no fin Midi île In France, w" 13, 1894, pp. 38-39. Compte rendu d'une communication de M. Pasquier.
Id
« peupler, d'onrir de sérieux avantages à ceux qui con- « sentiraient à venir s'y fixer. Cette induction histori- « que, si plausible par elle-même, se trouve confirmée (( par la tradition séculaire suivant laquelle l'Andorre « aurait été dotée de ses privilèges par les princes « Carolingiens' ».
La Vallée fut placée par Charlemagne et ses premiers successeurs dans la même situation privilégiée que la Septimanie et la Marche d'Espagne. Mais elle n'a pas reçu, comme on a eu le tort de le croire, une constitution spéciale due à la bienveillance des premiers Carolingiens : c'est précisément cette « fable grossière^ » qu'il faut reléguer dans le domaine de la légende et c'est en cela que le diplôme attribué à Charlemagne est une simple o curiosité paléographique' ».
Voici la cause de cette erreur : l'Andorre, à raison de sa situation topographique, a pu protéger assez facilement ses franchises contre les usurpations seigneuriales, tandis que dans le reste de l'empire Franc, les droits des aprisionnaires étaient amoindris ou même supprimés. Ainsi que le dit M. A. Garrigou, « lorsque « finit le royaume d'Aquitaine, l'Andorre se trouva « frontière immédiate du royaume de France et d'Ara-
« gon Le voisinage des deux royaumes a été la
0 sauvegarde des libertés Andorranes. — Le comte de « Castelbon d'une part, celui de Foix de l'autre, l'un au « nom des rois d'Aragon, l'autre au nom des rois de « France, successeurs des anciens rois d'Aquitaine, « étaient des sentinelles avancées qui veillaient cons- « tamment à la garde des anciens privilèges de ce petit « pays, et empêchaient, en opposition l'un de l'autre,
1. Ch. Baudon de Mony. Relations l'oliliqars des roniics rie Foix avec la Cnialagar Jusqu'au comnienceincrit du xiv' siècle, t. I, p. 55.
J.-A. Brutails, La Coula me d'Andorre, p
3. Bulletin de la Soc. arch. du Midi do la Fr., loc. cit. p. 3!).
« les empiètemeots et les violences : c'est là le motif le (( plus rationnel de sa constante neutralité'. »
2. — Deux actes, l'un du xn'^ siècle, l'autre du x[^^ vont nous permettre de voir quelle était en Andorre la situation des deux cosuzerains avant la signature du Paréage de 1278.
1° Situation de l'érêque d'Urgel. — Le 8 janvier 1176 fut passé un accord entre Arnaud de Perexens, évêque d'Urgel, et les Andorrans, ayant pour but de régler les différents droits de la Mitre sur les Vallées'. Raimond, vicomte de Castelbon, s'était interposé auprès des iiabitants pour les amener à la conclusion de ce traité. Nous les grouperons sous trois rubriques :
(1°) Redevances ecclésiastiques et féodales. — Les bailes episcopaux sont chargés de lever les dîmes et les prémices des grains (décimas et primicias), dont le produit sera divisé par moitié entre les clercs d'Andorre et ceux de La Seo. Les habitants des Vallées doivent la dîme sur les agneaux, la laine et le suif : ils donnent des fromages à l'évèque à qui ils reconnaissent le droit de percevoir certains menus droits tels que porcs, poules, œufs, etc. Vingt-quatre jambons (penias bonas et optimas) seront donnés à l'évèque pour le droit de leude et six pour le droit de gîte ; tous les deux ans il recevra deux cents sous de cens et pour le droit d'albergue (parada) six vaches. Lors de ses visites en Andorre, chaque paroisse lui livrera (juatre bons jambons, quarante beaux pains de froment (fouaces paieras), quatre mesures de vin bon et pur et un muid de bonne avoine mêlée à un tiers d'orge. C'était là, comme on le voit, des droits particulièrement substantiels, de « ces droits », comme
A. (JARHKicju, Etudes sur le pmjs de Foix, t
2. Copi(\ Arch. riipit. d'i'rf/el, cartulaire, vol. 1, n° 848. Reproduit dans liaudun de Moiiv, lor. i-iL, t. II, pièce justiHi-ative n" 18. pp. 29, 30, 31 et 32. Cf., t.' I, pp. 84, 85 et 86.
dit Panurge, « qui peuvent se boire et se manger. »
(2°) Le Service Militaire est dû par les Andorrans contre les ennemis de Tévêque à raison d'un homme armé par maison.
(3°) Au point de vue judiciaire, ils acceptent la juridiction de l'évêque.
2° Situation du comte de Foix. — Un accord fut conclu le 6 mai 1275, à Tarascon, entre Roger- Bernard III, comte de Foix et les Andorrans \ représentés par des députés des six paroisses, agissant « au « nom de tous les hommes de la communauté de « toutes les paroisses des Vallées ». Le premier recevait tous les droits de justice et la plénitude de la juridiction dans la Vallée : « tradimus vobis domino « Rofjerio Bernardi .... omnes justicias, tam civiles qiKini « criminales, et merum et mixtum ymperium et totam
« plenam juridiccionem et j^ossitis ibi ponere et
(( constituere judicem et judices vestros qui ibi cognoscant, « judicent et déterminent omnes questiones* ». Comme compensation, le comte remettait aux habitants le droit d'adultère que ses prédécesseurs et lui avaient levé jusqu'alors : « omnem cuguciam quam in cos « habemus et antecessores nostri in ros habuerunt et « lutbere consueierunt* ».
Mais la Mitre avait droit à l'hommage du comte de Foix et voici en quelle qualité : à la suite de luttes sanglantes entre les comtes d'Urgel et les évèques, coseigneurs de l'Andorre sous la suzeraineté purement nominale des successeurs de Charlemagne, ceux-ci. « se voyant en état d'infériorité imaginèrent d'inféoder « les Vallées aux seigneurs de Caboet' » : or, le 10 jan-
1. Bibl. Nat., Decamps, vol. 60, f 344-345; reproduit dans Baudon DE.MONY, loc. Cit., t. II; pièce justif, n* 65, pp. 153 et 154.
Mérighnac, loc. cit., p
vier 1202, fiil signé à Tarascon le contrat de mariage de Roger-Bernard II, fils de Bernard-Roger I" de Foix et d'Erniessinde, fille unique d'Arnalde de Caboet (hérilière des droits de celte maison, vassale de la Mitre) et d'Arnaud de Castelbon qui lui donnait a la comtorie (( de Caboet en dot avec les autres biens ayant appar- « tenu à sa femme et le vicomte dont il se réserva la (( jouissance, à l'exception des vallées de San Juan et « d'Andorre' ». Et c'est en sa qualité de vicomte de Castelbon. liéritier des droits des Caboets, que Roger- Bernard II. qui succéda en 1226 à son beau-père, prêta à cette date, pour la première fois, hommage à l'évèquc d'Urgel. Nous verrons que le Paréage de 1278 contient la même obligation pour le comte de Foix.
Telle était la situation des co-princes et l'on voit que tous (\eu\ pouvaient se prévaloir de droits sérieux sur ce coin des Pvrénées.
§ 2. — Le Paréage de 1278 et les droits des cosuzeralns
1" lîtiidc du Pnrraije : C'est le mariage d'Ermessinde de Castelbon avec Roger-Bernard 11 qui fut cause des longues luttes entre la Mitre et la maison de Foix. Par là, les comtes a donnaient carrière à leur ambition: (( ne pouvant s'étendre du cùté du Languedoc, ils « essayaient d(> prendre pied en Catalogne. Tout dans « la succession n'était pas profit ; les nouveaux sei- « gneurs furent obligés de soutenir la lutte que leurs « prédécesseurs avaient engagée avec la mitre épisco- « pale d'Urgel, notamment au sujet de la vallée « d'Andorre' ». On peut dire que, pendant le cours
Baudon de Mony, Ioc. cit., t. I. p
2. Itiriir des l'i/rcnrrs. Pasquier : La Vicomte de Castelbon en Cataloijne, 1900, pp. 191 et 192.
du xin* siècle jusqu'en 1278. les comtes de Foix n'eurent qu'un but : se débarrasser de la suzeraineté épiscopale qui gênait leur politique d'expansion. Cette situation avait amené une grave diminution de l'autorité de la Mitre et l'anarchie était presque complète dans le diocèse. Voyant cela et pour couper court aux hostilités, que rappellent les premières lignes do Paréage'. Pierre d'Urg. évèque d'Urgel. signa avec Roger-Bernard 111, l'accord du 8 septembre 1278. connu sous le nom de Paréage d'Andorre, à raison de ce fait qu'il y est surtout question de cette vallée : mais il s'y trouve aussi d'autres dispositions, notamment celles relatives aux vallées de San Juan et de Caboet.
( Cest un véritable concordat conclu entre le pourt voir laïque et le pouvoir ecclésiastique pour régler « l'exercice des droits féodaux revenant à chacun « d'eux*. i> Mais cet acte n'est pas une exception: on trouve fréquemment des traités de ce genre au xm* siècle. Nous en voyons de semblables passés par les comtes de Foix avec plusieurs seigneurs ecclésiastiques de leurs domaines : notamment avec l'abbé de Saint-Volusien pour Foix. avec celui du Mas-d -\zil (1246^ pour La Bastide-de-Sêrou. avec celui de Saint-Antonin pour Pamiers, de Lézat pour Saint- Ybars, de Bouibonne pour Mazères. « Ce qui frappe. « lorsqu'on étudie les paréages. c'est que Tune des 1 parties est un seigneur ecclésiastique: il ne faut
• point voir là une règle absolue, mais elle souffre t pourtant peu d'exceptions. C'est qu'en effet, plus « que les autres propriétaires du sol. les abbés avaient
• besoin d'aide pour défendre leurs possessions territ toriales contre des voisins plus puissants. Aussi les
1. BM. Xaf., DoAT. Tol. 162. I" 3649: reprodait dans Bacbon DE MoxT, loc. cit.. t. Il ; P. J., n' 12. p. 161.
2. BuUetùt de la Soc. arch. du Alidi de f/a Framce, ioe. cit.. p. 39.
(( placèrent-ils souvent sous la tutelle intéressée de « barons et de comtes plus à même de faire respecter (( leur autorité'. »
Seulement ce qui entraîne l'erreur, c'est qu'on fait une comparaison entre l'Andorre et « les types et les « moules des Etats contemporains ' » qui ont perdu leurs vieilles institutions, tandis que la constitution des Vallées a toujours pour base l'accord de 1278. En se reportant à cette époque, l'on constate que l'organisation andorrane est semblable à celles qui régissaient soit différentes régions du Midi de la France, notamment en Gascogne, en Languedoc et dans le comté de Foix, soit divers pays de la Catalogne. « Il ne faut « donc pas considérer la constitution de l'Andorre « comme un fait isolé, comme un phénomène histo- « rique, n'ayant pas de similaire en d'autres pays et « en d'autres temps ; elle se rattache au droit com- « mun' ».
Six arbitres, dits « amicabiles compositores », furent choisis pour mettre fin à ces querelles ; ce furent : 1. Yatbert, évêque de Valence ; 2. Bonat de Lavayna, collecteur de la dîme pour le pape dans le royaume d'Aragon ; 3. Raimond de Bésalu, archidiacre de Tarragone ; 4. Raimond d'Urg ; 5. Isarn de Fanjaus ; ^. Guillaume-Raimond de Josa*. Comme cet acte est encore la règle fondamentale du droit public des Vallées et (( la base de la constitution politique de l'Andorre » (a the foundation of the politiral ronstihition of Andorra )))\ mais avec de nombreuses modifications, rendues nécessaires par le progrès, nous allons en examiner soigneusement les divers points :
The calley of Andorra, p
1° La queslid. — On en règle la somme et le mode de perception : chacun à leur tour, c'est-à-dire une année entr'autres, l'évèque et le comte recevront ce tribut des Andorrans, le premier jusqu'à concurrence de quatre mille sous melgoriens (monnaie du comté de Melgueil), tandis que le deuxième en fixera luimême le montant ; pour la première année, Roger- Bernard lèvera la redevance. « Inprimis super valle seu « t:aUibus de Andorra fuit pronuntiatiim seu déterminait tum, 2)er predictum domiuum Valeutinurn episcopum et « alios nobiles, quod amodo, in perpetuum, domimis Urgel- « lensi^ episeopus et successores sui, anno suo, faciant et « possint facere questiam hominibus rallis seu raUium de « Andorra usque ad quantitatem quatuor milium solido- « rum malguriensium, sine contradietione comitis et succes- « sorum suorum, ita tamen quod dictam quantitatem non « possint e.rcedere ipse rel successores sui: et dominus cornes « Fuxensis et successores sui, alio suo anno possint facere « questiam dictis liominibus de Andorra, ad roluntatem (( suam, sine contradietione episcopi et successorum suorum « et ecclesie Urgellensis, non ta.rata sibi certa quantitate ; et « hoc possint facere in perpetuum ; et sic possit fieri de anno « in annum ; et quod in primo presenti anno facial ques- « tiani dictus dominus comes Fuxensis hominibus rallis seu (( rallium de Andorra' ».
2° Justice. — Les balles des deux seigneurs sont chargés d'exercer en commun la justice haute, moyenne et basse (a merum imperium »). Un quart des amendes et droits de justice est donné à l'évèque, tandis que le reste appartient au comte, à qui, de plus, le Paréage reconnaît le droit d'avoir son viguier en Andorre, tandis qu'il n'est pas question du viguier de la Mitre, comme l'a cru à tort M. de Bios Trias'. « Semper dominus
Baudon de Mony, loc. cit.j t. II, p
2. J. DE Dios Tri.\S, Consiiiucion politira y pcrsonalidad internacional del principado de Andorra ; p. 16.
a rpiscopiis et siti mccessores habeanl de predicia perunia « qiiartcuii pariem ; et dominua conies Fuxensis et sut (( habeant très partes.:... Habeut autem dictus nobilis « cornes Fuxensis, si voluerit, ricarium suum in vaUe seu « nillibus de Ândorra, prout co^isuerit habere, q\d ricnrius (( exibcat et faciat ea que consuevit farere seu ercerrere in « hominibus de Andorra ' »
3*' Autres rederances. — Tous les droits reconnus à l'évèque, notamment par l'accord de 1176% lui sont maintenus, sauf les revenus provenant de la trêve de Dieu que l'on partagera comme les produits judiciaires. 11 en est de même pour le comte qui continuera à toucher ses revenus habituels, à l'exception des droits qu'il a remis aux Andorrans par l'acte du 6 mai 1275 : c'est-à-dire le droit d'adultère. — « In omni autem casu « omnia jura, censualia, exitus, rcdditus seu proventus seu « alie obventiones que Urgellensis episcopus, canonici et (( ecclesia Urgellensis receperunt seu consueverunt recipere {( usque modo, prêter predieta, in ralle seu vallibus de (( Andorra, ipsi et eorum successorcs recipiant, in futurum, (( parifice et quiète, sine aliquo contradicto predicti comilis « et rirarii ne bajuli ejusdem, excepta la treva Deu. quam « episcopus consuererat recipere, de qua fat quoniodo sicut « de ceteris criminibus. Hec eadem intell igantur ex parte (( comitis Fuxensis de liiis que consuevit recipere in dictis « hominibus, prêter predieta, quod ea amodo libère habeal « et recipiat... Difflnilio autem et remissio [acte hominibus (( dicte rallis per predictum comité m de iutcstia, exorquia « elcugucia, rationejusliciaruiit, rate per maneanl imper- « petuum' ».
4° Au point de vue du service militaire, le Paréage étabhl qu'il est dû à chacun des coscigneurs, mais avec
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cette restriction qu'aucun d'eux ne pourra se servir contre l'autre des miliciens andorrans ; « excepta quod nnus contra alterum habere non possit dictos homines ».
5° Hommage. — Le comte de Foix tiendra en fief de l'évêque (in feuclum, impcrpetuiim , pro epucopo UrgellensV) tous ces droits, à lui reconnus en Andorre, ainsi que ceux qu'il doit recevoir et, de ce chef, lui et ses successeurs devront prêter l'hommage aux prélats d'Urgel. L'hommage, ainsi prêté par Roger- Bernard à l'évêque, termine l'acte ; il l'est « par la (( bouche et les mains, selon l'usage de Barcelone — « ore et manibus, secundnm usaticum Barcliinone\ » Ainsi que l'a dit M. Brutails, dans sa réfutation de l'ouvrage de M. de Dios Trias, cette phrase ne se réfère pas « aux usages de Barcelone », comme l'a cru à tort l'auteur espagnol, « d'autant plus que ce code ne ren- (( ferme pas de disposition relative à la forme de l'hom- « mage\ »
6" Les arbitres imposent l'obligation à l'évêque d'obtenir du pape la confirmation du Paréage et cela dans l'espace de quatre ans, avec cette restriction que si, pendant cette période, le Souverain Pontife venait à disparaître, il ne serait pas tenu compte du temps nécessaire pour le remplacer ; à cet effet, l'évêque et l'église sont solidairement responsables sur tous leurs biens de l'inexécution de cette clause, pour une somme de cinquante mille sous melgoriens, sous la garantie du roi d'Aragon, Pierre III*. Mais, par lettre du 17 septembre 1278, Pierre d'Urg déchargea le chapitre d'Urgel de cette solidarité pécuniaire ; quant à la bulle
Cf. Baudon de Mony. loc. cit., t. II, p
de confirmation du pape Martin IV, elle fut rendue le 7 octobre 1282.
A la suite de certains différends et pour élucider le texte de 1278, qui était obscur sur quelques points, une décision arbitrale fit disparaître, le 6 décembre 1288, les sujets de conflit entre les deux seigneurs. Cet acte donnait des éclaircissements notamment sur la question des notaires de l'Andorre ; il établissait que « l'évêque « et le comte devraient désormais nommer ensemble (( ces officiers et ceux-ci marqueraient dans les actes « la double origine de leurs pouvoirs. Les deux autorités « partageraient le produit de la vente des charges de (( notaires, de même que celui des amendes encourues « par ces derniers '. »
Tel est. d'après les textes, le Paréage de 1278 ; ce qui a contribué à assurer, à travers les siècles, la permanence de cette constitution féodale, c'est que les grands domaines, avec le développement du pouvoir royal, se sont peu à peu fondus dans les posessions de la Couronne, tandis que l'Andorre « a évité d'être englobée « dans aucune province, et à mesure que le travail de « formation des royaumes de France et d'Espagne s'est « accompli, les suzerains de cette vallée sont devenus (( de plus en plus puissants sans que l'équilibre ait été « rompu entre eux, de sorte que l'Espagne toute entière (( s'est dressée un jour derrière l'évêque d'Urgel, tandis « que la France se substituait au comte de Foix '. » L'Etal fran(;ais a hérité des droits des comtes de Foix sur l'Andorre de la façon suivante : François-Phœbus, comte de Foix et roi de Navarre '. mort sans postérité en 1483, avait fait héritière sa sœur Catherine qui. en
lÎEYNALD, loc, cit
3. Lo royaume de Navarro cuti-a dans la maison de l'oix par le mariage de (Jaston IV, comte de Foix, avec Eléonore, fille de Jean II, roi d'Aragon et de Navarre, mort en 1479.
1484, épousa Jean d'Albret; leur petite-fiUe, Jeanne d'Albret, succéda, en 1555, à son père Henri II d'Albret. Or, en 1589, c'est le fils de cette princesse et d'Antoine de Bourbon, Henri III de Navarre, qui fut appelé au trône de France sous le nom d'Henri IV ^; avec lui, les Vallées passèrent sous la suzeraineté des chefs de l'Etat français qui la partagent encore aujourd'hui avec les évêques d'Urgel.
11° Théorie de la souveraineté épiscopale : sa discussion. — Si l'on considère le Paréage de 1278, a ce qui, au « premier abord, paraît s'imposer », comme le dit M. Mérignhac, « c'est l'égalité des droits des coprin-- « ces'. )) Ce point n'a pas été admis par les prélats de la Seo, et leurs prétentions ne vont rien moins qu'à être les maîtres absolus et uniques des Vallées. Il suffit, pour s'en convaincre, de savoir qu'au-dessus du portail du palais de l'évêque d' « Urgel la sonnante' » s'étale cette ambitieuse inscription aux lettres dorées : « Princeps soberano de las valles de Andorra » ; de même, dans tous les mandements qu'il adresse aux Andorrans, le prélat n'oublie jamais son titre de « Principe soberano )), qu'il se garde bien de faire précéder du préfixe « co ». La Mitre a surtout soutenu cette théorie, qu'elle sait cependant contraire à la vérité, en 1894, lors du conflit douanier, où elle a nié le droit de cosuzeraineté de la France*.
La thèse de la souveraineté épiscopale a été présentée notamment par M. Baudon de Mony et par M. de Dios Trias, professeur de droit international, qui a lu, en 1890, à la Faculté de droit de l'Université de Barcelone,
1. Cf. H. Castillon (d'Aspet). Histoire du Comté de Foix depuis les temps anciens jusqu'à nos Jours, t. II, passim.
Rec. des Pi/r., 1900, p. 41, Dubédat, Retour d'Andorre
4. Quelle différence avec 1822, où l'évêque d'Urgel pressait Louis XVIII de soutenir, même par la force, ses droits sur l'Andorre !
une étude sur la « Constitution politique et personnalité « internationale de la principauté d'Andorre ». M. H. Douchet, dans un article paru dans la lieruc Française de mars 1898, a soutenu lui aussi cette théorie ; pour cet auteur, l'évêque est suzerain de la Vallée depuis 820, de sorte que les comtes de Foix, les rois de France et les gouvernements qui leur ont succédé depuis le 21 septembre 1792, ne sont que ses feudataires, en leur qualité d'héritiers des seigneurs de Caboet et de Castelbon ; c'est ainsi que la République française n'a de droits sur l'Andorre « qu'en vertu d'un consentement tacite des évêques ' ».
Contre les deux premiers auteurs et surtout contre le juriste espagnol, M. Brutails s'est particulièrement fait le défenseur ardent des droits de la France', notamment dans un article paru, en 1891, dans la lierue des Pyrénées, sous ce titre : « Etude critique sur les origines de la question d'Andorre\ » Ce remarquable travail se divise en huit parties que nous allons successivement analyser.
I. {( Réflexions préliminaires » concernant la méthode. — Sur les trois reproches que notre érudit fait à M. Trias, un seul s'adresse à M. Baudon de Mony : 1° Cette (( lAche originelle », commune aux deux auteurs, c'est le manque d'impartialité dû à leur état d'esprit, car M. Trias, étant aveuglé par le patriotisme national, et M. lîaudon de Mony, étant dominé par la « conviction « que les évêques d'Urgel ne pouvaient jamais encou- « rir un blAme* », tous deux se sont efforcés de faire triompher les prétentions épiscopales : par suite
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« l'évêque a toujours raison, le comte de Foix et après « lui la France ont toujours tort' ».
Les deux derniers griefs ne s'adressent qu'à M. Trias : 2° Le professeur espagnol manque des connaissances techniques indispensables pour comprendre et interprêter les « chartes anciennes qui sont les principaux {( documents de la cause' ».
3'^ Certaines autorités auxquelles il se réfère sont ou « véliémentement suspectes' » ou « dénuées de critique et de sens historique' ».
IL Sous cette rubrique Obserration nécessaire, M. Brutails accuse ses deux contradicteurs de n'avoir pas distingué entre la souveraineté et le pouvoir seigneurial, de sorte qu' « ils assignent comme titres au prétendu a détenteur de cette souveraineté certains documents « où la question de souveraineté n'est ni réglée, ni « même abordée' » : par suite leurs arguments en faveur de l'évêque reposent sur une hypothèse inexacte.
IIL Les premiers documents. — Notre écrivain attaque la validité de deux pièces et la portée d'une troisième produites par M. Trias à l'appui de sa thèse: il établit que : i" l'acte de consécration de la cathédrale dUrgel de 802, est apocryphe ; 2" le diplôme de 805, par lequel Louis le Débonnaire fonde une colonie dans les Vallées, est l'œuvre d'un faussaire: 3° l'acte de consécration de la cathédrale de La Seo (qui est de 839 et non de 819, comme le dit lérudit espagnol), accorde simplement à l'évêque « une juridiction spirituelle" » sur l'Andorre, ce que M. Trias semble n'admettre qu'avec restriction.
IV. Les litres des éréques d'I njeL — 1^ M. Trias, pour établir la suprématie de la Mitre, se base sur l'acte de
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843 par lequel, prétend-il, Charles le Chauve cédait à Sicfrid, comte d'Urgel, la plénitude de ses droits sur les Vallées. Son contradicteur prouve qu'il s'agit simplement de l'abandon de droits de propriété privée en Andorre.
2" M. Trias établit ensuite que les comtes d'Urgel rétrocédèrent aux prélats de La Seo leurs droits de souveraineté sur les Vallées par deux donations, l'une faite entre 951 et 954, l'autre en 988. Dans les deux cas, M. Brutails prouve qu'il y eut cession, non de la souveraineté, mais seulement de propriétés particulières. D'ailleurs nous ferons observer que si l'on admet l'argumentation de notre érudit en ce qui concerne l'acte de 843, les comtes ne pouvaient se dessaisir ultérieurement que de ce qui leur avait été donné, c'est-à-dire de propriétés particulières et non de droits politiques. Les droits de souveraineté de la Mitre s'évanouissent comme des fantômes.
V. La possession des écêques jusqu'en 1230. — M. Trias, après avoir traité de l'acquisition de la souveraineté par les évêques, s'occupe de leur possession.
A. Son contradicteur prouve que : 1° La renonciation de ses pouvoirs en Andorre, faite en 1131 en faveur de la Mitre, par le comte d'Urgel Ermengaud P^ lui est attribuée à tort puisqu'il est mort en 1010 ; 2° La renonciation de la comtesse Aurembiax en 1230 ne s'applique pas à la Vallée et, par suite, l'érudit Espagnol s'en prévaut à tort.
B. Comme M. Trias renvoie, pour baser solidement la possession des évêques, à un article de M, Baudon de Mony sur les Origines historiques de la question d'Andorre, paru en 1885 dans la liildiothèque de l'Eeole des Charles\ M. Brutails est amené à s'occuper de la thèse de ce dernier auteur d'après laquelle a la maison de Foix
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« lient ses droits en Andorre des vicomtes de Castelbon
« par suite du mariage de Roger-Bernard de Foix,
(( avec Ermessinde de Castelbon » qui « n'avait de droits « sur cette vallée que par sa mère, Arnalde de Gaboet' ». Il atta(|ue cette argumentation tout en lui reconnaissant « un réel intérêt historique »' , à deux points de vue : 1° Elle n'a aucune conséquence pratique, car elle ne donne pas la solution du conflit ; 2° C'est à tort que M. Baudon de Mony parle de l'inféodation de l'Andorre par la Mitre aux vicomtes de Caboet, cette famille ayant reçu a non pas la totalité des Vallées, mais un fief taillé dans les Vallées », ainsi qu'il appert notamment de'l'accord du 19 juillet 1159 entre l'évêque et Arnaud de Caboet. Ce second auteur a donc commis « la même faute »' que M. Trias, prenant a pour une « concession de l'Andorre ce qui n'est qu'une concession « de droits en Andorre ' ».
VI. Les Comtes de Foii et les Évêques d'Urgel en Andorre. — Notre érudit reproche à M. Trias de se baser sur (( des faits brutaux... résultat d'usurpations et de spoliations' » et (( dont la portée est détruite par des faits contradictoires' », les prélats d'Urgel possédant, selon le résultat de leurs entreprises guerrières, un territoire plus ou moins vaste dans les Vallées.
VII. Le Parèaije de I27S\ — A. — M. Trias dit que cet accord est o dans son principe radicalement nul, comme arraché par la seule violence' » et il cite à l'appui une protestation anticipée de la Mitre contre tout traité diminuant ses droits en Andorre. M. Brutails objecte que
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1° la protestation épiscopale est absolument sans valeur, d'abord parce qu'elle a été faite « plus de quinze mois avant » le 8 septembre 1278, et, en deuxième lieu, parce que les traités ne serviraient plus à rien « s'il sufTisail d'enregistrer le fait par-devant notaire pour annihiler un contrat' ». a A supposer 0 même », ainsi que le dit M. Mérignhac, « que le « signataire du paréage eût été violenté, l'exécution de « la sentence depuis le xni« siècle jusqu'à nos jours « constituerait une prescription dont les plus exigeants « se contenteraient' » ;
2° l'évêque a recouru à une procédure exclusive de toute idée de force et de violence, à savoir la décision d' « amicabiles compositores ».
B. — Ensuite notre érudit prouve que : 1° l'objection de M. Trias basée sur l'abstention du Gouvernement Français dans l'accord de 1278 ne porte pas, car le Paréage s'occupe des droits seigneuriaux dans les Vallées « à l'exercice desquels le roi de France était totalement étranger' » ; 2° l'observation du professeur espagnol, d'après laquelle les Andorrans sont restés neutres au milieu des guerres que se faisaient les deux rivaux pour savoir qui aurait la souveraineté de leur pays, est sans « conséquence pratique* ».
C. — 1° M. Trias, afin de montrer qu'il n'y a pas égalité de pouvoirs entre la France et la Mitre, prétend que la part de l'évêque, au lieu d'être nettement déterminée comme celle du comte, comprend tous les droits qui ne sont pas concédés à ce dernier. Ce qui est un tort, ainsi qu'il ressort de la façon de procéder des arbitres ou médiateurs qui se contentent simplement de maintenir « chacun des deux adversaires en la pos-
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session des droits qu'il détenait antérieurement, sans en spécifier ni la nature, ni l'étendue' », et du partage égal du pouvoir judiciaire entre les deux adversaires.
2'^ M. Trias trouve o absurde » la dualité du pouvoir
de l'évêque et de la France, « celui-là dictant les lois
« dans la tradition catalane et la seconde s'inspirant « du césarisme du Code Napoléon' ». Comme le dit M. Mérignhac, « puisque le Paréage existe, il faut bien « le prendre tel qu'il est et l'appliquer aujourd'hui « comme il a été appliqué au début' ».
D, — Enfin, M. Brutails réfute l'opinion de M. Trias d'après laquelle la portion de seigneurie atïectée au comte de Foix faisait partie du patrimoine « purement » personnel des Bourbons ; par suite, les divers gouvernements, qui se sont succédé après 1789 en France, ont exercé « illégalement et sans titre' » ces divers droits. Il prouve, par deux édits, l'un de juillet 1607, l'autre du 19 octobre 1620 que, pour les Bourbons, l'Andorre était « unie et incorporée » à la couronne de France « pour être dorénavant censée membre d'icelle ». M. Mérignhac a magistralement établi la fausseté de cette même théorie de M. Trias, d'après laquelle l'Andorre se serait « trouvée placée, au début, dans une situation « d'union personnelle, c'est-à-dire limitée à la vie du (( souverain ou à une dynastie » ; cela ressort du texte du paréage qui « n'est nullement limité à un temps « ou à une dynastie quelconque » et qui est destiné « à s'appliquer aux ayants droit des contractants' ».
VIII. — M. Brutails, après avoir constaté que ce n'est « qu'au prix des plus invraisemblables erreurs » qu'on peut soutenir la thèse de la souveraineté épiscopale
A. Mérignhac, loc. cit., pp. 11 et
dans les Vallées termine sa savante étude par la conclusion suivante : « Les adversaires de la France en « Andorre pourront parfois peut-être réussir, en fait, « à réaliser ces projets de suprématie dont ils poursui- « vent le triomphe avec une rare ténacité. Ils seront « moins heureux le jour ou les expédients ne suffiront « plus et où on s'avisera de discuter, au double point « de vue de l'histoire et du droit, la légitimité de leurs « prétentions' )).
A la suite de la publication dans \3i Revue des Pyrénées du mémoire de M. Brutails que nous venons d'analyser, M. Baudon de Mony répondit dans la même Revue par un article intitulé : Li Vallée d'Andorre et les écêques d'Urgel au Moyen-A(je\ où il se propose, en attendant la publication de son étude sur les Relations politiques des cotrites de Foix arec la Cataloijne jusqu'au commencement du xiv*' siècle qui parut en 1896, de critiquer son contradicteur sur deux points : 1° au point de vue de sa méthode : 2° sur sa façon d'interpréter certains faits.
A. — Nous n'insisterons pas sur la première partie de sa réplique ; M. Baudon de Mony y a quitté un peu trop les templa serena dont parle Lucrèce ou plutôt, comme il U' dit lui-même, a les régions calmes et « sereines de l'érudition' ». Disons simplement que : l"* il se défend d'avoir voulu soulever un « débat politique » et d'avoir eu l'intention de fournir des arguments aux revendications de la Mitre contre les droits de la France; 2*^ il établit que M. Brutails. à tort, a lié son nom à celui de M. Trias, car il n'a pas prouvé (ju'il y avait concordance entre leurs théories générales, d'autant plus que son contradicteur ne connaît pas encore le fond de l'étude dont il ne peut a juger que par un sommaire. »
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B. — Dans la deuxième partie, M. Baiidon de Mony réfute les deux objections à lui faites : 1° Comme il a voulu faire une « étude purement historique » et ne visant pas le « règlement politique de la question d'Andorre )), le reproche qu'elle est sans portée pratique doit être considéré comme non avenu et son contradicteur a se bat donc contre des fantômes'. »
2° M. Brutails prétend que l'inîéodation de toute la Vallée par les évêques aux vicomtes de Caboet est un fait inexact et contredit par les documents et qu'il n'y a pas eu concession de l'Andorre, mais simple « concession de droits en Andorre » ou « tief taillé ». Notre érudit répond à celte objection par trois textes, ayant respectivement pour date le 18 juin 1156, le 10 avril 1201 et le 18 mars 1206, et entîn par l'acte principal qui est le Paréage de 1278, car ce qui prouve que le fief épiscopal portait originairement sur la vallée entière c'est que, précisément, il est question dans ce dernier texte de tout le territoire andorran : « si le (( puissant vassal » (le comte de Foix) a se dégage, en « partie, de la dépendance du passé, ce fait historique » (le Paréage) « amené par les circonstances, loin de « porter atteinte à l'étendue primordiale du fief épis- « copal, ne fait que la constater de la manière la plus « formelle'. »
Dans la même livraison de la Revue des Pyrénées et à la suite de l'article que nous venons d'étudier se trouve la réponse de M. Brutails, divisée en trois parties et intitulée : Etudes critiques sur les orifjiiies de la question d' Andorre'.
A. — Le premier point s'attaque à la première partie (A) de l'étude de M. Baudon de Mony, à qui il reproche de manquer à la fois de preuves et... de courtoisie.
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B. (Réponse à B. 2°). Il maintient les conclusions de son premier article de 1891 à savoir que « les vicomtes de Caboet et plus tard les vicomtes de Castelbon et les comtes de Foix tenaient de l'évêque, non pas la vallée tout entière, mais un fief sis dans cette vallée' » ; et il cite à l'appui de sa thèse divers textes du xn« et du xiii** siècles. Nos deux érudits se livrent donc un véritable combat à coups de documents et ces projectiles d'un nouveau genre ne laissent pas que de faire brèche à leurs raisonnements respectifs.
C. (Réponse à B. 1°). M. Brutails établit que l'article publié en 1885 par son adversaire dans la Bibliothèque de l'École (lea Chartes est un « plaidoyer pour les évêques », ayant un caractère politique, malgré les dénégations de M. Baudon de Mony.
Ce dernier auteur a réfuté dans diverses notes de son ouvrage, paru en 1696, cet article de M. Brutails (notamment au tome ^^ dans les pages 12, 73 et 74, à la note 3).
P. Il répond à l'objection B en établissant que, tout en concédant l'Andorre tout entière aux seigneurs* de Caboet, les évêques y avaient gardé des droits très importants, restreignant ainsi ceux de cette maison dans la vallée: c'est pourquoi « les actes concernant « les relations des seigneurs de Caboet avec ce pays « parlent du fief de la vallée d'Andorre : l'idée de rea- (( friction y existe par rapport au pouvoir de ces sei- « gneurs vis-à-vis de celui des évêques, et non par « rapport à V étendue territoriale de leur fief ».
II*'. (Réponse à C). M. Baudon de Mony se défend d'être un détracteur des droits de la France sur les Vallées : « il ne s'agit pas de faire du patriotisme à propos d'actes du xii« siècle, où les intérêts des évêques d'Urgel et des seigneurs de Caboet se trouvent seuls en jeu ' ».
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Quelle conclusion tirer de cette polémique ? Gomme Janus, elle est à double face et, selon que l'on se reporte à M. Brutails' ou à M. Baudon de Mony, leurs théories respectives triomphent. Considérant la profonde érudition de nos deux auteurs, vouloir trancher le débat serait trop de prétention de ma part, simple étudiant en droit, puisque M. Brutails refuse à un professeur, M. de Dios Trias, la faculté de a s'occuper » de pareilles matières : « on peut », dit-il, « être un jurisconsulte des plus distingués et n'avoir pas fait ces études préparatoires qui sont nécessaires pour s'occuper avec fruit des chartes du moyen-àge^ ». Cependant, sans conclure avec la simplicité d'Horace que « le procès est encore pendant » (adhuc subjudice lis est), nous ferons constater que le seul argument, tiré de l'acte de 1278 en faveur de la suprématie épiscopale, est que, tout simplement, le comte et ses successeurs devaient prêter l'hommage à l'évêque ; or, si nous observons que depuis 1278 il n'a plus été rendu', qu'au point de vue juridictionnel, Roger-Bernard était mieux traité que le prélat, puisque le Paréage ne parle que du viguier comtal, et qu'il en était de même pour la répartition des droits de justice et de la queslia, nous dirons, avec MM. Mérignhac et Brutails, qu'il y avait égalité de droits entre les coprinces : ce que le comte perdait en suprématie par l'hommage (jurans et homagium faciens), il le regagnait largement aux points de vue judiciaire et fiscal.
1. M. Brutails s'est encore occupé de cette discussion historique dans la Revue Critique du 21 décembre 1896 et dans deux articles publiés dans la Reçue des Unitersitès du Midi, l'uu en 1897, pp. 88 et suiv., l'autre en 1898, pp. 343-344.
En ce sens, Brutails, Rev. des Pijr,, 1891, p
— SO- UP — Les droits des cosuzerains 1° Les Droits de l'Évêque d'Urgel
I. La dlmc et le droit carolingien. — Louis le Débonnaire fit cession, en 840 pour certains et en 819 pour d'autres', à Sisébut, évèque d'Urgel, à l'occasion de la consécration de l'église cathédrale de cette ville, d'un certain nombre de droits'. Il fut stipulé notamment que la moitié de la dîme des six paroisses andorranes serait donnée au prélat de La Seo, et l'autre moitié (la ville d'Andorre exeptée) appartiendrait au chapitre de la cathédrale, que les Maures avaient détruite et que Louis fit rebâtir à ses frais. Quant à la moitié qui restait de la dîme de la capitale, Andorre-la-Vieille, elle fut donnée à un habitant des Vallées, don Ramon Plandolit, pour le récompenser des services qu'il avait rendus à l'armée des Francs : cette portion fut appelée « droit carlovingien ». Elle était en dernier lieu la propriété de don Guillem Plandolit, personnage influent (cap (irosw) et riche propriétaire du pays qui, par amitié pour l'évèque, s'était chargé de recueillir la dîme pour le compte de celui-ci. Mais don Guillem étant mort vers 1880 et ses enfants s'étant partagé ses biens', la famille Plandolit a vu disparaître, à raison de cette division, le droit carolingien, faute de propriétaire chargé de l'exercer.
Il ne faut pas voir là un fait unique : il existait en Catalogne des portions de dîmes que l'on désignait aussi
1. M. Brutailg incline même pour 839 ; d'après M. de Dios Trias, ce serait en 819.
2. On' invoque même comme origine de la dîme un acte de consécration de la cathédrale, en 802, par lequel Charlemagne concède ce droit à l'évèque Posaidonius I"; mais ce document est apocryphe.
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sous le nom de droits carlovingiens et auxquelles on assigne la même origine, c'est-à-dire une cession faite par Louis le Débonnaire à titre de récompense, lorsque ce prince eut pacifié le pays.
Pour le prélèvement de la dîme, voici comment l'on procédait : on formait ce que l'on appelle en Andorre un « caballon », c'est-à-dire une meule de dix-sept gerbes et le décimateur en prenait deux ; elle portait aussi sur le croît des troupeaux dont elle prenait un dixième.
Les Vallées ont suivi l'exemple de l'Espagne et ont racheté cet impôt. Tout d'abord trois paroisses : i° Andorre-la-Vieille, mais un « cuart » sur deux, celui d'Andorre seulement, 2° la Massane, 3" Ordino, obtinrent l'autorisation de verser une somme d'argent, au lieu d'être soumises à la perception de la dîme en nature.
Puis comme elle constituait une charge très lourde pour les Andorrans, ceux-ci ont essayé de s'y soustraire; « le conflit éclata à propos de la part de dîmes qui « appartient au chapitre. L'évêque excommunia en « bloc les autorités et lit suspendre les franchises doua- (( nières dont les produits andorrans bénéficiaient à « leur entrée en Espagne ». (Cela se passait en 1895.) « C'était jouer, sur une question d'intérêt, une partie « dont l'enjeu était le maintien de l'idée catholique « dans les Vallées, et cette partie, le Prélat et son « Chapitre l'ont absolument perdue : non seulement « les Andorrans ne sont pas venus à résipiscence, mais « encore ils ont pris, sous la pression des événements, (( des décisions qui dénotent un esprit quelque peu « révolutionnaire'. » L'évêque actuel, don Juan Laguarda, a passé en 1903 trois conventions avec le Conseil général, l'une du 13 avril, l'autre du 8 mai,
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et la troisième du 15 décembre, par lesquelles une redevance fixe, payée au seul évêque, remplace annuellement la dîme perçue par le prélat et son chapitre. I/évêque s'est chargé par contre d'assurer le paiement de son chapitre et du clergé andorran sauf celui des vicaires qui sont rétribués directement par les paroisses. Voici quelle était la situation des diverses paroisses au point de vue de la dîme, avant le règlement opéré par la convention du 15 décembre 1903 :
1° Encamp versait pour la dîme 381 pesetas' et
devait 11 ans. Total = 4.191 pesetas; 2° Ordino versait 381 pesetas et devait 15 ans.
Total — 5.715 pesetas ; 3^* Andorre-la-Vieille versait 381 pesetas et devait
13 ans. Total = 4.953 pesetas :
4° Canillo versait 637 pesetas et devait 12 ans.
Total = 7.644 pesetas ; 5*' La Massane versait 637 pesetas et devait 14 ans.
Total = 8.918 pesetas ;
6° San-Julia payait aussi, à l'origne 637 pesetas,
mais depuis le règlement particulier d'un
de ses villages, les Masias, cette paroisse ne
versait plus que 550 pesetas par an ; elle
devait 9 ans. Total — 4.950 pesetas.
Donc deux paroisses payaient 637 pesetas, une 550
et les trois autres 381 ; ce qui faisait, pour les six
communes réunies, une somme annuelle de 2.967
pesetas et, pour les paiements en retard, un total de
pesetas. En 1903, on a pris, pour régler le
conflit, le cliiflre rond de 36.000 pesetas, que l'on a
divisé en trois parties égales ; l'évèque et son chapitre
ont, chacun d'eux, renoncé à une part de 12.000 pesetas
1. La peseta équivaut à notre franc ; mais, à raison de la dépréciation de la monnaie espagnole, sa valeur est toujours inférieure à celle de notre unité monétaire. Kn août 1904, le change était de 38 "/. .
et le tiers restant (c'est-à-dire 12.000 pesetas) a été payé par l'Andorre aux décimateurs : puis il a été entendu que les Vallées paieraient chaque année à la Mitre une somme de 4.666 pesetas et cela tous les 13 décembre, à partir de 1903. de sorte qu'elles lui ont versé, le 15 décembre 1903. 4.666 pesetas. Tel est aujourd'hui le chiffre de la redevance épiscopale : on a ainsi réalisé l'unité des comptes et par là simplifié le paiement, mais au détriment du pittoresque. D'ailleurs, malgré la disparition de la dîme épiscopale en nature, les autorités ecclésiastiques perçoivent encore, sur un certain nombre de terres, une redevance en nature, dite « condal » ; ces restes d'institutions féodales sont fatalement condamnés à disparaître dans un avenir prochain.
II. — La (juesdti '. — Fixée par le Parèage jusqu'à la somme de quatre mille sous melgoriens sans pouvoir dépasser ce chitTre. elle est actuellement de 900 pesetas que l'Andorre paie à l'évêque tous les deux ans (ce qui fait 450 pesetas par an) en un seul versement effectué autrefois pour Pâques ou pendant la semaine sainte, aujourd'hui dans le courant du mois de décembre.
III. — Dons. — Nous avons vu, pp. 8 et 9. que l'acte de 1176, confirmé en 1278, reconnaissait au prélat le droit de percevoir certaines redevances, consistant surtout en victuailles. xMais les évêques Ugo de Moncade et Pierre de Cardone affranchirent les Andorrans de cette charge qui, dit le Poîitar, « valait des centaines (( délivres ». moyennant la compensation suivante : chaque fois que le prélat de La Seo vient visiter les Vallées (mais pas plus d'une fois par an), le Conseil général lui offre un festin, à l'issue duquel, dans une coupe dorée, en tin tnaso daurat-, le syndic lui remet
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35 livres catalanes ' qui sont d'ailleurs données par l'évêque aux pauvres du pays. Cependant les paroisses ont gardé l'habitude de lui envoyer chacune tous les ans, la veille de la Noël, deux fromages, deux jambons et deux chapons; ce qui nous permet de constater que; depuis 1176, les goûts épiscopaux n'ont pas changé.
IV. — Privilège judiciaire. — L'évêque a seul sur l'Andorre « le droit de suprématie spirituelle' » et les affaires religieuses des Vallées ne regardent en rien le clergé français ; mais, comme les registres des naissances, publications, mariages et décès y sont tenus par les curés, toutes les contestations relatives à l'état des personnes sont du ressort de l'OfTicialité d'Urgel et, par conséquent, soumises au droit canonique. Les ecclésiastiques andorrans relèvent aussi de ce tribunal et sont, par là, soustraits à la juridiction laïque.
2° Les Droits de l'État Français.
La subordination de l'Andorre à la France entraîne, d'une façon générale, les trois conséquences suivantes : L Le paiement du tribut ou questia; IL Le serment d'allégeance; IlL L'administration de la justice, que les deux suzerains rendent en commun.
L — La questia. — A. Somme. — Nous avons vu, p. 14, que le Paréage permettait aux comtes de Foix de lever sur le pays, tous les deux ans, une contribution à leur bon plaisir {advolunlatem suam). Les successeurs de Roger-Bernard III. se basant sur cette clause, en arrivèrent à considérer l'Andorre comme une sorte de vache à lait, bonne à pressurer si les ressources ordinaires venaient à manquer, et ils poussèrent si loin leurs prétentions qu'en 1383 les Andorrans furent forcés de recourit* à des usuriers pour pouvoir acquitter une
1. La livre catalane valant 2 pesetas 66, 35 livres catalanes valent 93 pesetas 10.
îi. Pandcctes françaises, t. 6 ; v' Andorre.
questia de deux mille florins d'Aragon ; ils ne payèrent cet impôt extraordinaire que devant les mesures coercitives prises par le comte de Foix qui, pour s'assurer du paiement, avait occupé les Vallées et mis la main sur soixante otages.
Plus tard les comtes la fixèrent à 1100 florins d'or d'Aragon. Sous la monarchie, avec qui la situation de l'Andorre devint meilleure, elle ne dépassa pas un maximum de 1920 à 1975 livres' et c'est l'arrêt du Conseil du 18 décembre 1767 qui a limité le chiffre du tribut à la somme de 1870 livres, payables tous les deux ans, tandis que, afin de ne pas déroger aux principes du Paréage, la questia versée à l'évêque fut réglée à une somme inférieure : 900 livres payables aussi chaque deux ans. a II y a deux parts pour la France et « une pour la Mitre », disent encore aujourd'hui les habitants des Vallées.
Le tribut fut aussi payé tous les deux ans à nos souverains ; mais lorsque, en 1793, les Andorrans se présentèrent à Foix pour remplir leurs engagements, les administrateurs du département de rAriège refusèrent, par une lettre du 22 août 1793, le paiement de la redevance, comme entachée de féodalité ( « an being infected irith feudalism- » ) : « Attendu que cette redevance ren- « trait dans l'ancien droit féodal ; que la République « Française avait aboli toutes les traces de féodalité, le « peuple étant désormais libre de tout servage ; attendu (( que l'Andorre fait acte par ses commissaires de sou- (( mission féodale envers la République, qui ne saurait « accepter une pareille bassesse ; et attendu que la « royauté, seule, pouvait tolérer un semblable oubli « des droits de l'homme et des nations, refuse le tribut « offert sous forme de redevance par les commissaires
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« de la République Andorrane ». M. de Roussillou, dans son livre De l'Andorre, combat cette détermination; cette contribution « résulte », dit-il, o d'une sorte d'abon- « nement fait avec la Vallée pour la taille que les rois « de France avaient le droit de prélever sur ce pays ; {( on aurait pu d'ailleurs la regarder comme Téquiva- (( lent de la permission d'extraire de ce département « (l'Ariège) une quantité d'objets sans payer de droits' ».
Ce refus fut loin de satisfaire les Andorrans qui gardaient, il est vrai, les dix-huit cent soixante-dix livres du tribut, mais perdaient, d'autre part, la franchise pour les marchandises stipulées dans l'arrêt de 1767 ; ce mécontentement s'explique si l'on considère que les droits de douane dépassaient de beaucoup la somme qu'ils versaient comme questia. C'est pourquoi l'Andorre, bien que séparée de son Viguier Français, conserva cependant son attachement pour nous et, en 1801, alors que le traité de Lunéville avait ramené un peu de calme dans la France révolutionnaire, deux membres du Conseil général des Vallées, don Juan Poussy, d'Ordino et don Picard, d'Encamp, furent délégués au préfet de l'Ariège, porteurs d'une requête où, toujours fidèles à leurs engagements, dont la chaîne avait été un instant brisée, ils reconnaissaient nos anciens droits sur leur pays et demandaient la nomination d'un Viguier Français ainsi que « le renouvellement « de tous les rapports existants avant la Révolution », ne réclamant en échange que deux choses : la protection de la France et l'acceptation d'une somme fixée qui les exempterait du paiement des droits de douane.
Devant cette demande ainsi formulée, Napoléon I" reprit l'exercice des droits de la Couronne en Andorre par le décret du 27 mars 1806, dont l'article 1 ordonne la nomination d'un Viguier « pris dans le département
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de l'Ariège », ce qui fut fait par décret d'avril 1806, et dont l'article 2 dit que a le receveur général du même département recevra la redevance annuelle de 960 fr. )). Par là, on a établi une double dérogation aux anciens usages : 1. la questia, autrefois de 1870 livres, a été fixée à la somme de 960 francs ; 2. au lieu d'être bisannuelle, elle est acquittée tous les ans et l'on peut dire que, depuis 1806, elle est la simple contre-partie des immunités douanières, rétablies par le même décret.
Après la reprise des relations Franco-Andorranes, l'évêque d'Urgel, le 9 juin 1806, manifesta sa joie de partager avec IVapoléon la souveraineté des Vallées.
Enfin le décret du 3 juin 1882, reprenant l'antique tradition du Paréage, est venu rendre le tribut bisannuel ; actuellement, les Andorrans paient l'évêque, les années paires, et la France reçoit, les années impaires, une somme double de celle versée à la Mitre, soit 1920 francs, à raison de 960 francs par an.
B. Paiement. — Le décret du 3 juin 1882, qui a substitué à l'Ariège le département des Pyrénées-Orientales, ordonnait de verser la questia entre les mains du sous-préfet de Prades ; un deuxième décret, du 27 féviier 1884, a chargé des mêmes attributions le préfet des Pyrénées-Orientales, délégué permanent de la France en Andorre, qui la remet au trésorier-payeur général pour qu'il la verse au Trésor.
Ce tribut est porté à Perpignan et à Urgel par une délégation andorrane de trois membres : deux conseillers généraux et un des syndics ; en 1895, les Vallées envoyèrent en France le second syndic, M. Anton Cabanes.
Sous nos rois, le paiement était effectué en deux versements égaux, la première moitié pour Pâques, la deuxième pour la Toussaint. Aujourd'hui, il se fait en une seule fois.
Q — Recouvrement. — Avant que la qnestia ne fût établie à un prix fixe, c'est-à-dire jusqu'à l'arrêt de 1767, elle variait avec le nombre des habitants ainsi que des bestiaux. Aujourd'hui, elle est toujours due à la fois par les Andorrans et leurs troupeaux ; mais, la somme étant fixe, les opérations du recouvrement sont simplifiées. Voici comment l'on procède : le Conseil général charge, tous les deux ans, des compten de dresser par paroisse la liste de tous les habitants des Vallées ayant fait leur première communion et non ecclésiastiques, ainsi que celle des bestiaux, en exceptant les animaux dont la naissance a eu lieu dans l'année. Ces états sont remis au Conseil général qui établit deux catégories entre les contribuables au point de vue du chiffre de la taxe : 1'' la première comprend toutes les personnes et le gros bétail (lo bestiur gros) que l'on divise en solipèdes ou « metiidos de peu roda » (chevaux, juments, ânes, mules et mulets) et en animaux de race bovine ou « metados de peu forçat » ' ; 2" dans la deuxième, l'on range le menu bétail ou « averies » (moutons, chèvres, porcs). Cinq averies valent une unité imposable de la première catégorie, pour qui la taxe est de trente deniers (0 peseta 33).
C'est là le chiffre intégral que le Conseil général n'a pas besoin d'atteindre pour la levée de la questia actuelle ; ordinairement, les choses se passent ainsi : si c'est au tour de la France d'être payée, c'est-à-dire dans le cas d'une annnée impaire, la taxe est diminuée d'un tiers : elle est alors de vingt deniers; quand le versement doit être fait à l'évêque, c'est-à-dire les années paires, le Conseil général diminue ce dernier chifire, déjà réduit, d'un quart : en cas pareil, l'imposition est, pour le contribuable de la première catégorie, de quinze deniers.
1, Politar, p. 256.
II. L'hommage et le serment : 1. L'hommage était dû par les Andorrans à la maison de Foix à chaque avènement d'un nouveau comte : quant au serment de hdélité, il était prêté tous les deux ans, lors du paiement de la taille. En 1588, Henri IV, alors roi de Navarre sous le nom d'Henri 111, étant venu s'établir à Montauban, y reçut l'hommage et le serment des députés des Vallées, « qui lui apportèrent le tribut appelé en leur langage : quenté voluntat ou don gratuit. Ils renouvelèrent avec lui les anciens actes qui établissaient leur vassalité et leurs privilèges, et reçurent de ce prince l'assurance qu'il les maintiendrait toujours dans leurs droits, comme ses prédécesseurs l'avaient fait, et tout récemment encore, Madame Jeanne, sa mère, en l'an 1569' ». C'est le même Henri IV qui, une fois sur le trône, leur lit prêter serment de soumission et de fidélité entre les mains du commandant de la province de Foix : lorsque cette formalité avait été remplie, ce fonctionnaire leur renouvelait la permission d'extraire du comté, en franchise, un certain nombre d'objets, c'est-à-dire leurs privilèges douaniers.
Pour l'exercice de leurs droits, les rois de France se conformèrent aux règles établies par les comtes ; la justice y fut rendue par leur figuier, Ihommage leur était dû à chaque avènement au trône et, suivant l'usage fixé par Henri IV. le serment était prêté devant le chef du comté de Foix, représentant le souverain. De 1793 à 1806, nous avons vu (pp. 35 et 36) qu'il y eut un arrêt dans l'exécution de ces diverses formalités ; les relations d'administration furent reprises par Napoléon P^
Le décret du 27 mars 1806, article 4, ordonne que trois députés Andorrans prêtent, chaque année, serment entre les mains du préfet de l'Ariège qui doit prendre
1. H. Castillon (d'Aspetj, Hi.stoir^du\comtc de\FoiXj t. II, p. 300.
les mesures nécessaires pour que la cérémonie soit « aussi imposante que les localités pourront le permettre » ; l'arrêté préfectoral du 12 juin 1806 s'en occupe et on y retrouve cet amour des formalités et de la réglementation à outrance qui caractérise l'époque impériale : les députés, y est-il dit, seront reçus le 15 juin au secrétariat général ; les sous-préfets du département, les conseillers de préfecture, le maire et les adjoints de Foix se rendront en costume à la préfecture. A midi, les Andorrans iront à la mairie, lieu désigné pour la réception du serment, accompagnés par le secrétaire général et escortés d'un détachement de la compagnie de réserve et de la gendarmerie; le maire invitera les musiciens de la ville à se joindre au cortège. Puis la compagnie de réserve, la gendarmerie et les musiciens iront chercher le préfet qui viendra, escorté des fonclionnaires ; les Andorrans prêteront le serment de fidélité « à Sa iMajesté l'Empereur des Français et Roi d'Italie ». Gela fait, le préfet, les fonctionnaires, la musique et une partie de l'escorte se retireront les premiers ; les trois députés seront reconduits ensuite par le secrétaire général et le reste du détachement'.
wSous le second Empire il y eut, comme sous les précédents régimes, un échange de serments entre les trois délégués Andorrans et ]e préfet de l'Ariège ; d'une part, ce fonctionnaire promettait, au nom de l'empereur, le maintien des antiques privilèges des Vallées, de l'autre les députés, au nom de leur pays, juraient de ne porter jamais aucune atteinte aux droits de leur suzerain. Depuis les deux décrets de juin 1882 et Février 1884, c'est entre les mains du préfet des Pyrénées-Orientales, (d'abord du sous-préfet de Prades), cino les trois délégués doivent renouveler le serment de tidélité.
1. Cf. G. Doublet, L'Ariège suns /c l'imiirr Empire, pp. 82 et 83.
2. A l'époque des comtes et. plus tard, sous nos rois, les députés, en habit de cérémonie, se mettaient à genoux et juraient, sur l'Evangile, fidélité et obéissance à la maison de Foix. Jusqu'à nos jours, ce fut à peu près le même cérémonial, sauf que l'hommage n'était plus rendu : on se contentait du serment de fidélité prêté tous les deux ans, lors du paiement de la questia. Mais, en 1897, M. Robert, préfet des Pyrénées-Orientales, dispensa les Andorrans de se mettre à genoux et les délégués avaient négligé, déjà à cette époque, de revêtir leur costume ofïiciel. Il est d'usage que le Viguier Français assiste à celte cérémonie.
3° Les droits communs aux deux suzerains.
I. Justice. — Les Viguiers rendaient autrefois la justice civile et criminelle ; ils n'ont plus aujourd'hui que cette dernière, les bayles étant chargés de la première, avec au dessus d'eux le juge des appellations et en 3'' instance le Tribunal supérieur d'x\ndorre^ Si le juge est de nationalité espagnole, l'évêque d'Urgel a l'habitude de désigner un prêtre à qui il donne un mandat spécial pour chaque affaire. Il y a une triple instance, comme dans la République de Saint-Marin.
II. Notaires. — Les coprinces sont chargés de nommer les notaires ; autrefois il y en avait un seul et, conformément à la décision arbitrale du 6 décembre 1288, il était choisi alternativement par les coseigneurs entre deux personnes présentées par le Conseil général. Puis il y en eut deux ; aujourd'hui il y en a quatre ; chaque cosuzerain en nomme deux et le Conseil général donne simplement son avis sur les candidats.
2. Voir sur ce point, qui ne rentre \rds dans notre sujet : A. Mérignhac, /of. r{7., pp. 7 et 8 ; .].Tiy.iK.\j., Rcc un (1rs Pi/rcnècs, 1H89 ; Le Tiihanal siipi'rieitr d'Andorre, pp. 406 à 409 ; L. Sentu- PÉRY, \J Europe l'olidriuc en 1892 ; v" Andorre ; § 5 : Ori/ani.sa(ion judiciaire.
III. Année. — Nous verrons que les deux Viguiers sont chargés du commandement des milices Andorranes'.
IV. Direch'on (jénérale cl mrreillance. — a Les coprinces sont investis de la direction générale des affaires du pays' » en vertu de leur droit de souveraineté, (^/«e/'w?7i imper'mm); aussi rendent-ils des décrets', soit ensemble, soit séparément : 1 evêque a presque abusé de cette pratique, afin d'affirmer sa suzeraineté sur les Vallées'. En se bas<int sur ce principe de direction et de surveillance, le 25 février 1881, des résolutions furent prises entre un délégué spécial, envoyé par la France, et l'évêque dTrgel. n'autorisant point les maisons de jeu en Andorre « dès maintenant et pour toujours » ; il est naturel que la France, interdisant les jeux publics sur son territoire, ne les tolère pas dans les pays qui, comme les Vallées, dépendent d'elle".
Nous retrouverons ces divers droits en étudiant les pouvoirs des Viguiers, représentants des coprinces'.
§ 3. — Les Privilèges Andorrans.
1° Lt'.s immunilh douanirrcs. — I. France.
Le privilège que possèdent les Andorrans d'extraire en franchise une certaine quantité de marchandises du comté de Foix, existait déjà avant 1278 et leur fut con-
A. Mérignhac, lor. cit
3. V.n Andori'o. le mot « thk-rot » (losigin' ù la fois tous les actes l('i:isia1ils des coseiiriieui'S et les décisions éin;in;int des assemblées d(''lil)é'i'antes, tiepuis les conseils de « cuart » jusqu'au conseil général.
4. Ci'. 1ÎKUT.\1LS, L<i Coutnine d'Andorre, pp. 5() et 57 où l'on trouvera un certain nombre de décrets épiscopaux.
5. Le notaire Français (jui avait prêté son ministère à la confection de l'acte, portant concession de jeux en Andorre, fut suspendu pour un mois par jugement du tribunal civil de i'rades du 3 août 188L
firme postérieurement à cet accord. C'est ainsi que Henri IV leur concéda l'autorisation d'exporter du pays de Foix, libres de tous droits, « mille charges de seigle, « douze cents bêtes à laine, trente paires de bœufs et « autres objets non prohibés, tels que le minerai de fer (( pour alimenter et entretenir leurs forges » ; elle leur était renouvelée, à chaque prestation de serment, par le commandant de la province de Foix.
En 1764, une requête fut présentée au roi par les habitants des Vallées pour lui demander le dégrèvement des droits indûment exigés par le bureau des traites de Tarascon sur les blés qu'ils achetaient dans cette ville ; un arrêt du Conseil du 18 décembre 1767 déclara fondée leur réclamation et confirma définitivement cette permission, dont la valeur fut encore augmentée, le 22 juin 1792, par une décision de M. de Beaulieu, ministre des contributions publiques.
Napoléon P^ après avoir rétabli les relations d'administration et de police entre les Vallées et la France, reprit aussi les rapports commerciaux, interrompus par la tourmente révolutionnaire. Il fut établi par l'art. 3 du décret du 27 mars 1806 que la quantité de grains et le nombre de bestiaux, que l'Andorre pouvait tirer annuellement de l'Ariège, serait l'objet d'un arrêté spécial pour lequel on devrait se reporter à l'arrêt du Conseil de 1767. Les arrêtés préfectoraux des 18 juin et 12 août 1806 fixent ce qu'elle pourra faire venir de ce département par le bureau de la douane d'Ax, mais uniquement pour « la consommation des habitants » : — mille charges de grains, trente de légumes, vingt mulets, vingt chevaux, trente jeunes mulets ou muletons, trente paires de bœufs pour le labour, deux cents cochons, vingt juments pour porter, quarante vaches, douze cents bêtes à laine, deux mille cent-soixante kilogrammes (ou vingt charges) de « poisson salé et notamment du
congre )), mille quatre-vingts kilos (ou dix charges) de poivre, cent-cinquante pièces de toile pour chemises et du minerai de fer pour alimenter les forges.
En 1867, c'est-à-dire cent ans après le fameux arrêt du Conseil, une circulaire ministérielle confirma les privilèges douaniers qu'avait renouvelés le décret de 1806 et autorisa les Andorrans à introduire en France, sans payer aucun droit, tous leurs produits, à condition qu'ils fussent munis de certificats d'origine. Il en est de même aujourd'hui, mais les bestiaux paient par tête un droit de 0 fr. 10, qui constitue le prix du passavant.
Comme l'exportation de l'Andorre consiste surtout en viande de boucherie, à raison de la pauvreté des habitants, la France admet annuellement en franchise le tiers des animaux existant dans le pays ' ; cette quantité est au préalable constatée par des recensements faits, chaque année, sous le contrôle du Yiguier français, aidé par les agents de la douane. En outre, les veaux de lait ne paient aucun droit.
II. EspcKjne. — Les Andorrans ont eu de tout temps un grand commerce avec l'Espagne : ils y exportent des bestiaux (surtout avant les mesures draconniennes de 1892), beaucoup de tabac, des planches, du charbon, des jambons et des fromages, un peu de drap venu surtout de Las Escaldas, de la laine brute provenant de leurs troupeaux de moutons, du fer et des articles français (quincaillerie et rouennerio). Par contre, l'Espagne exporte dans les Vallées des céréales, du vin surtout (180.000 pesetas par an), de l'huile, du sucre, du sel, du chocolat, de l'eau-de-vie, du phosphore, des fruits, etc.... Aussi ne faut-il pas s'étonner de voir cpie les souverains espagnols avaient établi, au profit des Andorrans, non seulement le droit de libre impor-
1. Il y nvait dans les Vallées, en 1900 : 6.000 moutons, 1080 bœufs, 363 chèvres, 272 chcvaux,.60 mulets et 49 &nes.
tation, mais aussi celui de libre exportation dans leur royaume; ceux-ci en abusèrent, notamment en expédiant des mules françaises en Espagne, après leur avoir simplement fait passer quelques mois dans les pâturages des Vallées. Pour mettre fin à ces abus, le gouverneur civil de la province de Lérida conclut, le 15 novembre 1850, un traité avec le Conseil général qui fixait le nombre d'animaux que les Andorrans pouvaient introduire en franchise ; c'était donc l'application du système français actuel.
Sur ces entrefaites, le licencié Sanchez de la Campa publia, en 1851, « El Yalle de Andorra », qui représentait l'Andorre comme un foyer de contrebande. La reine refusa de sanctionner le traité de 1850 : néanmoins, le Syndic réussit à obtenir une ordonnance royale du 20 décembre 1853 par laquelle les Andorrans étaient simplement obligés de déclarer à la douane espagnole les troupeaux et les marchandises venant de France. Mais de nouveau, dix ans après, c'est-à-dire en 1863. ils furent signalés par le même Sanchez de la Campa comme un peuple de contrebandiers, et, le 28 aoûf 1863, toute franchise fut refusée par la douane aux marchandises et aux troupeaux venant des Vallées, jetant ainsi l'alarme en Andorre, car cette mesure atteignait le pays aux sources même de la vie.
L'Andorre est une des nations les plus pauvres du monde : le mot « Andorre » est, dans la langue catalane populaire, synonyme de terre rocailleuse et infertile. Les habitants disputent un peu de terre à la montagne ennemie, mais la vente du bois et leur petite industrie (autrefois forges à la catalane : aujourd'hui fabriques de draps et d'espartenas) ne suffisent pas à les faire vivre et ils ont besoin d'un peu de générosité de la part de leurs deux puissantes voisines. Le commerce des bestiaux, surtout des mules, qu'ils vont acheter jusqu'en Poitou^
est leur principale source de revenus et elle n'existe que précisément à raison du maintien du privilège autorisant la libre introduction des troupeaux en Espagne; leur retirer ce droit, c'est les jeter dans une véritable détresse.
Aussi les autorités de la petite République s'émurentelles et le Syndic général se rendit à Madrid où il obtint, par ordonnance royale du 19 décembre 1863. la suspension de la décision incriminée pour une période de quatre mois, du 24 janvier au 24 mai 1864. Cependant le gouvernement de la reine avait saisi de cette affaire le Conseil d'Etat Espagnol qui émit, le 8 avril 1864, un avis que nous étudierons plus loin' ; contentons-nous de dire maintenant qu'il plaçait les Andorrans dans le dilemme suivant : ou renoncer à leur indépendance ou voir disparaître leurs vieux privilèges. Mais, comprenant que l'Espagne seule ne pouvait pas traiter cette (lueslion à raison de la situation politique des Vallées, il ajoutait qu'avant de prendre aucune résolution le gouvernement Espagnol devrait se mettre en rapport avec celui de l'Empereur, deuxième cosuzerain.
Le Conseil général délégua trois de ses membres qui accoururent à Foix où ils remirent au préfet de l'Ariège un mémoire, exposant leurs réclamations et les causes de h'ur dillérend avec l'Espagne, pour être transmis à l'Empereur, sous la protection de qui ils se plaçaient : — ils y protestent contre les prétentions inconsidérées du gouvernement de la reine ; ils invoquent leurs droits et leurs traditions, respectés pendant tant de siècles et « cette bienveillance de la Couronne de France » qu'ils n'ont jamais « vainement sollicitée toutes les fois que les « privilèges de la République ont été menacés » ; adroitement ils rappellent à iXapoléon III (|U'ils le supplient aujourd'hui do maintenir simplement ce que son oncle
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Napoléon P"^ consacra en 180G. Ils l'adjurent d'entrer en relations avec le gouvernement Espagnol et d'intervenir dans un débat, où leur vie et leur nationalité même sont mises en discussion.
La réclamation des Andorrans semble bien fondée et l'on ne comprend pas comment le Conseil d'Etat de Madrid a pu se laisser entraîner à rendre un pareil avis, ou plutôt on le comprend trop ' ; aussi fut-il combattu, ainsi que la décision de 1863, à un triple point de vue :
1° II méconnaît les traités par lesquels les deux coprinces ont toujours reconnu l'indépendance des Vallées ; il tend à la violation de privilèges séculaires et c'est à tort que l'Espagne cherchait à. empiéter sur les droits de ce sympathique petit peuple, qui sont toujours restés debout au milieu des tempêtes révolutionnaires qui ont agité les deux pays voisins.
2° Au point de vue fiscal, le différend se présente aussi sous un mauvais aspect pour l'Espagne. Les pertes que son Trésor public peut éprouver de la part des Andorrans ne peuvent pas sérieusement faire l'objet d'une plainte, vu que les ressources qu'elle pourrait obtenir, en leur faisant payer l'introduction des marchandises et des troupeaux, sont insignifiantes, à raison du faible chitïre de la population des Vallées, Mais ce qui n'est rien pour le budget espagnol, est, au contraire, comme nous l'avons établi (pp. 45 et 46), d'une grand(,' importance pour les habitants besogneux de l'Andorre.
S*' Enfin, sur la question des atteintes portées aux droits de la France sur les Vallées, nous renvoyons au § 4.
Devant la justesse des raisons données et surtout grâce à l'intervention du gouvernement Français, la
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reine Isabelle II se laissa convaincre et sanctionna (sauf quelques légers changements) le traité de 1850 \
Une nouvelle alerte attendait les paisibles Vallées. Comme le traité de commerce avec la France a été rompu en 1892 (loi française du 11 janvier 1892, exécutoire à partir du 1" février), l'Espagne, craignant que les produits français ne prissent la voie andorrane pour pénétrer en franchise chez elle, a soumis, à cette époque-là, les marchandises de l'Andorre au tarif général qui est très élevé et n'a permis au bétail des Vallées qu'un séjour de trois mois dans les « llanos » d'Urgel en les soumettant à une garantie pécuniaire très forte, alors qu'autrefois il y passait six mois et même parfois l'année entière*. Lésés gravement par cette nouvelle situation, les Andorrans se plaignirent et le Conseil général décida de conclure un traité de commerce avec l'Espagne : ce fut un député espagnol, M. Carvajal. qui fut chargé des négociations ' et qui soutint devant les Cortès la thèse des immunités douanières de l'Andorre.
Sur ces entrefaites, l'évèque d'Urgel, don Salvador Casaùas, « ayant eu vent de l'affaire, se transporta « immédiatement à Madrid, s'indigna que lui, évoque « d'Urgel, coprince des Vallées, sénateur du royaume « d'Espagne, n'eût pas été prévenu des négociations (t relatives à ce traité de commerce, menaça d'inter- « peller le gouvernement espagnol, et fit valoir que « la convention commerciale serait nulle et de nul « effet si elle n'avait pas été négociée par lui, « souverain du Val d'Andorre. A la suite de cette
Cf. sur ce point Vidal, L'Andorre, pp
2. En hiver, une pnrtifi dos troupeaux des \*alk''cs (notauimeut les moulons), (|Uf' l'on no pourrait pas nourrir avec les fourrages produits par les prairies andoiranes, transiiunie en Catalogne et descend dans la portion de la vallée de la Sègre, connue sous le nom de « Ribera de Urgel ».
3. Cf. Las Cortes espanolas de 1895 y las franquicias de Andorra.
« démarclie, le cabinet fit savoir aux Andorrans que « les pourparlers étaient rompus et qu'ils ne seraient (( repris que tout autant que le Conseil général ferait « connaître ses propositions par l'entremise de (( l'évêque'. ))
Devant l'insuccès de leurs protestations, les Andorrans envoyèrent trois députés à Perpignan pour demander au délégué permanent l'intervention de la France et adressèrent un mémoire au pape pour qu'il rappelât l'évèque d'Urgel au respect des traités et des règles prescrites par la charité chrétienne.
En attendant une solution à ce contlit, que le cabinet espagnol a promise prompte à notre représentant à Madrid, comme les habitants des Vallées versent les droits du tarif général quand ils veulent exporter dans la province de Lérida (c'est ainsi qu'un mulet ou une mule paie 90 pesetas), ils préfèrent envoyer en France le surplus de leur production ; de sorte que les transactions avec l'Espagne ont beaucoup perdu de leur importance.
Actuellement la France est seule à reconnaître aux Andorrans des privilèges douaniers.
2<' La Po^te. — Télégraphe et Téléphone.
1° La France a organisé dans les Vallées le service postal ; supprimé en 1891, il fut rétabli peu après. Généreusement elle a accordé le privilège suivant aux Andorrans : ils ne paient pas de taxe postale pour envoyer leurs lettres d'un point de l'Andorre à un autre ; mais cette franchise n'existe que pour l'étendue de leur territoire et s'ils veulent communiquer, soit avec la France, soit avec l'Espagne, ils paient la t*xe. M. Sutter-Laumann serait bien étonné s'il revenait visiter le Val ; ce n'est plus comme à l'époque de son
Rrriio des Pi/r/'ni'rs : 1895 ; pp. 115 et
voyage (en 1887), où une petite fille était chargée de porter la correspondance, qu'elle plaçait dans un cabas, « boîte de ce facteur improvisé.' »
Les habitants se plaignent de ce que l'organisation postale actuelle leur fait éprouver un retard de deux jours dans la réception de leur courrier. La correspondance française pour l'Andorre va à Porté où elle arrive vers deux heures de l'après-midi ; elle y reste en souffrance jusqu'au lendemain matin entre dix et onze heures ; à ce moment-là le courrier d'Andorre la prend, il arrive à Saldeu vers quatre heures de l'après-midi et il n'est à Andorre-la- Vieille que le lendemain. Il faut deux jours pleins pour qu'une lettre partie de France soit reçue à la capitale du pays et cela parce que le courrier est obligé de franchir un poil de plus, celui de Puymaurens. pour aller prendre la correspondance à Porté.
Les Andorrans, surtout les commerçants, se trouvent fortement lésés par ce retard et ils demandent depuis longtemps que les lettres à destination des Vallées soient prises directement à l'Hospitalet (Ariège) et non à Porté (Pyrénées-Orientales) : « notre porte d'entrée en France », me disait un notable, « c'est l'Hospitalet ». Ce léger changement aurait pour résultat de faire gagner au moins un jour à la correspondance; elle serait retirée de la poste de l'Hospitalet entre neuf et dix heures du matin (alors qu'elle n'arrive à Porté qu'à deux heures de l'après-midi), puis elle serait à Saldeu à deux heures de l'après-midi et enfin à Andorrela-Vioille à six heures : c'est-à-dire qu'en une seule journée les lettres de France arriveraient à destination. (]elle modification aurait pour conséquence une plus grande rapidité dans les communications et, par là. une plus grande facilité d'établir des relations avec
Suri-EH-LAUMANN ; An Vul (l'Andorre, p. 13i
notre pays ; ce qui augmenterait l'expansion des idées françaises notamment par la voie de la presse, les journaux de France n'étant pour ainsi dire pas connus en Andorre.
Cette réforme ne peut froisser en rien la susceptibilité des habitants des Pyrénées-Orientales, si ombrageuse quand il s'agit des affaires de la petite République ; elle ne porterait aucune atteinte à la situation faite aux Vallées par les décrets de rattachement de juin 1882 et février 1884 ; cela étant, il semble que l'on pourrait facilement accorder cette satisfaction aux Andorrans.
11° La France a, en 1893, construit une ligne télégraphique reliant le Val au réseau français, d'abord de Porté à Andorre-la-Vieille en passant par Encamp, puis jusqu'à San-Julia ; cette installation qui. douze ans auparavant, avait provoqué une émeute en Andorre fut, en 1893, demandée par le Conseil général et accueillie avec enthousiasme par les habitants. Mais si les Andorrans en ont été contents, il n'en a pas été de même de l'évêque d'Urgel, qui, irrité de voir le triomphe de la France s'accentuer de plus en plus gn\ce à sa politique sage et généreuse, excita la population des Vallées à la révolte contre notre pays et (ce qui aurait pu être beaucoup plus grave au point de vue des résultats) l'engagea à couper les fds et à renverser les poteaux de la ligne. Heureusement, à la suite d'une entrevue entre M. Bonhoure, préfet des Pyrénées-Orientales, et l'évêque don Salvador Casanas, toute trace de ce regrettable contlit entre les deux cosuzerains a disparu \
Le nouvel évêque, don Juan Laguarda, (nommé en 1902 en remplacement de don Riu, décédé sept ou huit mois après son installation comme remplaçant de don Casanas), semble vouloir suivre une politique moins
1. Cf. Rrcac des Pi/rrnrrs, 1891. pp. 95-98. Voir aussi p. 60 de cette étude.
agressive et imiter, afin d'augmenter le nombre de ses partisans, la tactique généreuse de la France. C'est ainsi qu'en 1903 il a fait établir à ses frais un réseau télégraphique allant de la Seo à San-Julia, avec cependant cette restriction qu'à partir de la frontière andorrane jusqu'à cette paroisse les Vallées fourniraient les poteaux. L'Andorre se trouve donc reliée télégraphiquement à la France et à l'Espagne à la fois.
III" A la fin de mai 1904, don Laguarda a fait construire, d'accord avec le Conseil général, une ligne téléphonique unissant, depuis Ordino, le Val à la Seo. moyennant la même obligation que ci-dessus, c'est-à-dire la fourniture des poteaux. Seulement l'évêque n'est généreux qu'à moitié et, s'il dote l'Andorre du téléphone, il veut que, par contre, elle en abandonne la direction entre ses mains : il a émis la prétention d'être seul à édicter les règles concernant ce service, ainsi qu'il appert d'un projet de règlement, qui est actuellement en discussion devant le Conseil général et qui ne sera probablement pas voté, d'après lequel les carnets à souche que l'on délivre aux abonnés devront porter une inscription, se terminant par ces mots: « l'évêque d'Urgel « est chargé de régler ce service », réduisant à zéro, en celte matière, l'autorité du Conseil souverain.
3° Pririlàje en ce qui ranvcrne les prisonniers.
A raison de la niauvaise organisation du système pénitentiaire andorran, (Andorre-la- Vieille est la seule paroisse ayant une prison), il fut décidé que ceux que le tribunal des rorts aurait condamnés à la prison ou au bagne iraient purger leur peine en Espagne ; puis, en 1868', ce fut la France que l'on chargea de les recevoir. En vertu de ce principe, les sept Andorrans, (|ui avaient tiré, en 1881, des coups de fusil sur le bayle
1. Kn co sens Moras. Lrs Coul urnes du pai/s (l'Andorii\ p. 45.
Fiançais, furent condamnés par les corts, le 4 juillet de la même année, à un au d'emprisonnement à subir en France.
§ 4. — Les Prétentions de l'Évk(jl'e d'Urgel ET DE l'Espagne
Nous avons vu ' que l'évêque prétend être, juridiquement, le seul maître des Vallées ; nous avons combattu cette thèse car, pour nous, il y a égalité de droits entre les coprinces. Pour donner plus de force à leur argumentation, les partisans de la théorie épiscopale ont représenté, à travers l'histoire, les prélats de la Seo comme des malheureux constamment victimes de leur puissante cosuzeraine et obligés, malgré leur bon droit, de s'incliner devant elle ; en un mot, comme l'a dit M. Brutails, « l'évêque a toujours raison, le « comte de Foix et après lui la France ont toujours « tort ^ ». Nous allons essayer de prouver par quelques faits que la iMitre et, avec elle, l'Espagne ont bien quelques peccadilles à se reprocher, que l'évêque n'a jamais tenu le rôle de martyr et que c'est la France seule qui devrait élever la voix pour se plaindre de ce que l'on essaie, sans cesse et par tous les moyens, d'empiéter sur ses droits et d'éiablir, à son détriment, la domination épiscopale sur les Vallées : le seul reproche que l'on puisse faire à notre pays c'est d'avoir suivi au grand jour une politique trop libérale. Nous ne distinguerons pas entre les prétentions de l'évêque et celles du gouvernement Espagnol ; tous deux s'efforcent de parvenir au même but : lannexion de l'Andorre. Entraînée par le désir de réaliser
Reçue des Pijrcnècs, 1891, loc. cit., p
un si beau rêve, l'Espagne semble oublier parfois que ce n'est pas elle, mais la Mitre d'Urgel. qui est cosuzeraine avec la France.
Voici les faits : nous commençons seulement avec le XIV® siècle, c'est-à-dire à partir du moment où la situation des coprinces est nettement réglée par le Paréage de 1278.
1. Malgré les deux actes de 1278 et de 1288 qui avaient mis fin aux querelles des deux seigneurs, il y avait entre eux rivalité latente et, comme la maison de Foix étendait trop son influence au gré de la Seo, afin de la contrebalancer, l'évêque d'Urgel, Guillaume de Moncade, pria le roi d'Aragon d'accorder sa protection aux Andorrans : ce qu'il fit par privilège royal du 15 octobre 1303. Cette influence prépondérante était due à la politique libérale des comtes de Foix, si nous en jugeons du moins d'après l'acte de concession du 22 mars 130o, par lequel Gaston I*""' accordait certaines franchises aux habitants des Vallées : il réduisait notamment le nombre des officiers et fonctionnaires, dont la multiplicité était une véritable plaie pour l'Andorre : la questia par exemple ne devait être payée désormais qu'à un seul receveur'.
La tactique de l'évêque qui, déjà au début du xiv« siècle, est la même que celle (ju'il suit de nos jours et qui consiste à intéresser quehiu'un de puissant à sa cause, (autrefois le roi d'Aragon, à présent le roi d'Espagne), eut aussi peu de succès (ju'aujourd'hui et son prestige était à ce point tombé qu'en 1308, à la mort de Guillaume de Moncade, le comte de Foix, Gaston I", fit des démarches auprès du pape pour que le Souverain Pontife se réservât la nomination du futur prélat : c'est ce (jue nous apprend uik^ leltre du
1. Il .-ivait succédé à son père Roger- lîeniai-d. mort on i:i02.
2. Cf. sur ce point Baudon de Mony ; loc. cit., t. I, p. :i39.
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2 décembre (1308) ', par laquelle Bérenger de Argilager, archidiacre de l'église d'Urgel, s'adresse à Jacques II, roi d'Aragon, pour le prier d'intervenir auprès de Clément V alin d'empêcher le choix d'un candidat dangereux non seulement pour les intérêts de la Mitre, mais aussi pour ceux du royaume d'Aragon, jjericulofium ncclum ipsi ccclesie... scd cciaui terre resfre queibi mos habrt ronfiites-.
2. En 1585, le gouverneur du comté de Foix se plaint à Henri III de Navarre (plus tard, Henri lY de France), de ce que a l'on a mis l'Inquisition' es terres d'An- (( dorre », ce qui est « enjamber sur son autorité, « laquelle, si on n'y prend garde de bonne heure, « l'évoque de la Seo d'Urgel s'efforcera d'anéantir le (( tout », de sorte « qu'enfin il gouvernera tout seul ». Voyant que l'Inquisition préjudiciait à ses droits, le roi défendit qu'elle fonctionnât davantage et l'Andorre lui en garde, encore aujourd'hui, une grande reconnaissance.
3. Les évêques d'Urgel, enfin débarrassés, par l'avènement de Henri IV au trône de France, du contrôle ombrageux et gênant des fiers comtes de Foix, purent librement donner carrière à leur envie de prépondérance : nous les voyons, pendant deux siècles, de 1589 à 1789, triompher. pres(|ue sans contestation de la part de nos rois ; « l'évêque se donne le titre de Prince « Souverain d'Andorre, réglemente en toute indépen- « dance de la France, fixe la valeur de la monnaie, « règle le mode des transactions commerciales, la « chasse, la pèche, les droits politiques de ses sujets, « se réserve le droit de gi'àce pour la peine de mort
1. Cette (lerniéi'e date a éti- mise [)ai' « une innin iiiodonie ».
2. Original : Areli. d'.\i-a.iron, coll. des Cai-tas reaies, n° 3115 ; reproduit dans HAt'DON de Monv, t. 2, pièce justifie, n" 167, p. 310.
3. La juridiction des Iinjuisiteurs do Catalogne s'étendait sur les Vallées.
« et concède des privilèges aux Andorrans'. » Aussi, le 2 mars 1762, l'évêque Catalan de Ocon, par son fameux décret, essaie de convertir sa part de suzeraineté en souveraineté exclusive ; (de même don Casanas, par son fameux mandement de 1895)'.
4. En 1821, une tentative fut faite par l'Espagne pour s'emparer de l'Andorre. Un mémoire fut présenté aux Cortès par un ancien capitaine espagnol, Valls, dans lequel il s'efforçait de démontrer que la Vallée faisait partie de la Catalogne et que son gouvernement avait non seulement intérêt, mais aussi droit à s'en emparer, sans s'arrêter aux prétentions illégitimes de la France. (Cette théorie a été reprise de nos jours par M. de Dios Trias). Se basant sur ce mémoire, « le chef politique de la Catalogne » ' demanda l'annexion de l'Andorre à cette province : craignant pour leurs libertés, les Andorrans adressèrent, en février 1822, une supplique au roi de France pour implorer sa protection. A la suite de la réfutation de la thèse de Valls par notre Viguier (M. de Roussillou, à cette époque), le gouvernement français réclama et envoya une note diplomatique à Madrid, qui fit écarter cette « ridicule prétention » '.
5. Cette simple menace du gouvernement espagnol de jeter à bas les antiques privilèges des Vallées, qu'avait écartée, en 1822, la fermeté française, fut suivie d'un acte plus grave. En 1843, M. Darnand. député de l'Ariège, attira l'attention de la Chambre des députés sur un fait qui « intéresse éminemment l'honneur et « les droits de la France, car il s'agit d'une violation « flagrante de l'indépendance d'un pays neutre placé « sous sa protection et sur lequel elle exerce même « un droit incontestable de suzeraineté » '. En juin 1841,
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le général espagnol Van-Hallen imposa à l'Andorre « par (( la force du sabre » ' un traité en six arlicles, conclu sans le consentement ni l'avis préalable de notre pays, qui faisait disparaître à jamais l'ancienne indépendance des Vallées. Voici ce qu'il contenait : Pour en assurer l'exécution et pour « empêcher tout ce (jui pourrait « nuire à la svirelé de l'Espagne ». l'article 2 établit un commissaire espagnol en résidence en Andorre ; les autorités des Vallées doivent lui livrer les individus suspects, dont il ordonnera l'arrestation. « à quelque « nation qu'ils appartiennent » ; il lui est permis d'introduire sur le territoire andorran, « s'il est nécessaire » (art. 3), des troupes espagnoles chargées de s'en emparer. L'article 4 lui reconnaît même le droit de visite chez les citoyens « soupçonnés de cacher des individus « suspects, des munitions ou autres effets d'un usage « illicite ». Enfin, l'article 5 limitait le droit de conserver des armes, que la constitution des Vallées accorde aux habitants et « les plus grandes précautions seront « prises pour connaître exactement le chiffre de celles ({ qui sont à leur disposition. » Ce traité ouvrait donc la porte à tous les arbitraires, car il permettait « à un « agent du gouvernement espagnol de s'établir en (( maître dans la République d'Andorre » ".
Ainsi que l'a dit le Ministre des affaires étrangères dans sa réponse à M. Darnaud, cet acte, passé entre l'Andorre et l'Espagne, était complètement nul : il avait été fait sans l'assentiment de la P'rance, cosuzeraine au même titre que la Mitre et même sans avoir pris son avis préalable, et le Syndic, qui avait conclu ce traité avec le général Van-Hallen, s'était plaint au gouvernement Français de la violence ([ui lui avait été faite, ce qui entachait le contrat
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d'une cause de nullité. Des négociations, entamées dès le début de l'affaire, c'est-à-dire en 1841, avec le gouvernement de Madrid, aboutirent enfin' en 18i3 et, comme en 1822, les prétentions espagnoles furent écartées.
6. Nous avons étudié', à propos des immunités douanières des Vallées, un avis du Conseil dEtat de Madrid du 8 avril 1864, qui plaçait les Andorrans dans le dilemme suivant : « De deux choses l'une ; « ou l'Andorre est un pays indépendant : dans ce « cas, elle doit être traitée comme les nations « étrangères et elle ne peut rien introduire en fran- « chise sur le territoire espagnol » : (c'est ce qui se passe depuis 1892) : « ou elle n'est pas indépendante : « alors elle doit être traitée comme une province « espagnole et la douane doit être portée non pas « aux limites qui séparent l'Andorre de la province « de Lérida, mais bien aux frontières de France, « c'est-à-dire aux limites de la commune de l'Hos- « pitalet. »
Sur les trois objections que l'on lit à cet avis, nous n'avons pas examiné la troisième, relative aux atteintes portées aux droits de la France. La voici : bien que le Conseil d'Etat ne conteste pas la part de suzeraineté que détient le chef de l'Etat Français, en proposant à l'Andorre une telle alternative, il maniue une tendance à restreindre les droits de notre pays. Il ne faut pas se dissimuler que, le jour où les frontières douanières espagnoles seraient placées au point qui sépare les Vallées du canton d'Ax, il serait à craindre «lu'en prenant, suivant la formule célèbre, « la voie tortueuse des empiétements successifs », l'Espagne
1. « Ues négociations sont lentes avec le .sjouvernciiiciit Espa.nnol ». disait le Ministre «les ;ilî;iii'i's ('ti-angères dans sa l't'ponse à NI. l)ar naud.
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ne mît la main sur l'Andorre, qu'elle tiendrait déjà en sa puissance au point de vue douanier.
C'est aussi dans un but d'annexion que le gouvernement espagnol a nommé un vice-roi d'Andorre ; on ne voit pas trop sur quoi il a pu se baser pour créer ce fonctionnaire qui n'a aucune autorité officielle dans les Vallées, car les droits d'administration et de contrôle qu'exerce le pouvoir central sur le district d'Urgel ne l'autorisent en rien à faire cette nomination.
7. Si l'on considère la politique générale de l'évêque, l'on voit qu'elle se l'ait un peu par à-coups ; mais il y a toujours un principe directeur : le désir de la domination. Et, comme on repousse ses prétentions au point de vue de la souveraineté exclusive, il voudrait, au moins, qu'on le reconnaisse comme le suzerain de la France, qui est sa vassale, si l'on se réfère à la collection de chartes, fabriquées de toutes pièces dans les archives épiscopales et contre la fausseté desquelles s'est élevé M. Brutails.
En 1882, par exemple, la Mitre a fait savoir à un notaire des Vallées, nommé par la France, qu'il fallait, pour que ses actes acquièrent de la valeur, qu'il se fasse donner un titre émané de l'évêché. Le notaire considéra comme nulle cette réclamation, qui n'eut pas de suite ; mais elle montre une tendance qui se retrouve dans tous les actes épiscopaux relatifs à l'Andorre. De même, l'évêque a revendiqué parfois le droit de trancher seul les procès civils en troisième instance, notamment en 1888 par l'intermédiaire du juge des appellations, qui était alors Espagnol.
Somme toute, c'est toujours le prélat de la Seo qui essaie d'empiéter sur les prérogatives andorranes et la France, jamais. C'est précisément l'observation qu'ont faite les habitants et les menées de la Mitre, ayant pour but sa domination sur le Val, ont eu le résultat op-
posé, c'est-à-dire le triomphe de l'influence française.
8. Nous avons vu' qu'en 1893 l'évèque don Salvador Casanas a protesté contre l'établissement dune ligne télégraphique reliant les Vallées au réseau français et qu'il a même conseillé à la population de « se révolter (( contre la domination illégale de la France" » Pour cela, il a convoqué « les consuls des six paroisses « d'Andorre et les a suppliés de protester contre les (( prétendus empiétements de la France et d'ordonner « la démolition de la ligne télégraphique construite par « le gouvernement français : à l'unanimité, les délé- « gués des six paroisses ont refusé de détruire le télé- « graphe et de suivre les conseils du prélat espagnol' » Le Conseil général, convoqué en session extraordinaire. « non seulement s'est prononcé contre la destruction « du télégraphe, mais encore a édicté des peines très « sévères contre ceux qui couperaient les fils, renver- « seraient les poteaux ou dégraderaient, si peu que ce « soil, la ligne télégraphique. 11 a décidé, déplus, que « les communes de l'Andorre seraient responsables des « dégâts qui pourraient être commis à la ligne télégra- « phique* ».
Tri a été le résultat du iii(tiiuiiri<niit'tito épiscopal.
0. En 1895 enlin. ce fut. nous l'avons vu', sur l'intervention (le l'évêciue d'I'rgel que le Sénat Espagnol rt'fnsa les immunités douanières que sollicilait l'Andorre. C'est à ce moment-là (|ue, par un mandement resté célèbre dans les N'allées, don Casanas. reprenant la Ihèse de Catalan de Ocon. soutint (|u'il était seul souverain de l'Andorre et (|u'à ce titre c'était lui (jui devait être chargé de transmettre aux gouvernements (en fait le gouvcriicMH'nl espagnol) les re(|uêles des Vallées,
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« puisque ». dit le mandement. « la représentation « de toute société politique, dans ses relations extérieu- « res, est dévolue au chef de l'Etat, et (|uen Andorre « cette représentation nous appartient ».
Par ces quelques faits Ion voit que les représentants de la Mitre sont loin de mériter la palme des martyrs que leur décernent leurs partisans et qu'ils savent pratiquer l'ofïensive avec une faria toute française.
Il semble que le nouvel évêque veuille abandonner la politique fougueuse de ses prédécesseurs pour calquer sa tactique sur celle de la France. Nous avons vu' qu'en 1903 don Laguarda a fait établir à ses frais un réseau télégraphique et, en 1904, une ligne téléphonique unissant les Vallées à la Seo, voulant ainsi lutter de générosité avec notre pays qui a établi le service postal et une ligne télégraphique. Nous ne pouvons que nous réjouir de ce changement de politique et s'il est un vœu ([ue nous formions au sujet de l'Andorre, c'est qu'elle connaisse de longs siècles de tranquillité sous la tutelle pacifique de ses- deux suzerains, enfin amicalement unis pour l'exercice de leurs droits.
§ 5. — L'annexion de l'Andorre
De tous temps on a reproché à l'Andorre de constituer un foyer permanent de contrebande et c'est la plus grande objection que l'on ait faite à son existence indépendante. Déjà, au xvni- siècle, la France et l'Espagne avaient protesté contre ce fléau et il existe des lois andorranes le réprimant : en 189G notamment, le Conseil général rendit une sentence punissant tout contrebandier d'une amende de huit cents pesetas. Mais ce genre de commerce (en Andorre, « commerce » est synonyme de c contrebande ») est absolument passé
dans les mœurs et M. Brutails a pu citer le fait suivant : « Un individu acheta, un jour, un cheval que le vendeur « s'était engagé à introduire en fraude en Espagne ; le (. vendeur s'étant dérobé à l'observation de cette clause, « le bayle le condamna'. »
De nos jours, en France, le département des Pyrénées- Orientales surtout a élevé la voix contre les fraudes des Andorrans qui introduisent chez nous de grandes quantités d'allumettes, d'alcool, de tabac et de cigares: mais la contrebande sur les moutons est la principale cause des réclamations. « Ils achètent en Espagne, à vil prix, « des troupeaux de moutons qu'ils payent en monnaie « espagnole ; ils les font passer en Andorre, les font « accompagner de certiticats andorrans et les réexpé- « dient ensuite en France sans rien payer. Ces moutons « espagnols, faussement estampillés andorrans, sont « revendus sur nos marchés et payés en monnaie « française, ce qui constitue de ce chef seul, pour les « négociants andorrans, un bénéfice de près de 30 %• {( Par suite de cette concurrence illicite, les cours des « moutons français sont fortement abaissés, et encore « les éleveurs les écoulent-ils ditlicilement'. »
Tirant argument de ces divers faits, le Conseil d'arrondissement de Prades ' émit, en 1896, un premier vœu protestant contre l'introduction en franchise des produits andorrans et contre les dépenses que la France se proposait de faire pour la construction du chemin transandorran, reliant les Vallées à notre pays. Puis, le 20 septembre 1897, « considérant que « l'Andorre coûte annuellement et sans aucun profit « une centaine de mille francs à la France, que les
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'•i. Ce sont surtout les liabitants de l'an'oudissemont de Prades qui protestent contre la contrebande andorrane parce que leur territoire touche aux Vallées.
« Andorrans n'ont aucune affection pour notre pays, « malgré tous les bienfaits dont nous les gratifions », il émit le vœu que la France, abandonnant ses droits sur l'Andorre, en fit cession à l'Espagne, moyennant une compensation territoriale : l'enclave espagnole de Llivia.
La Chambre de commerce de Perpignan, les Sociétés agricoles des Pyrénées-Orientales et le Conseil général de ce département, dans sa session de septembre 1898, aboutirent à la même conclusion : l'abandon des Vallées à l'Espagne.
M. Douchet, notamment, s'est fait le champion de celte idée et il propose, pour sa réalisation, d'enserrer l'Andorre « dans une ceinture de montagnes qui « rendrait la fraude, non pas impossible, mais cer- « tainement plus difïicile '• ». Pour cela, l'Espagne abandonnerait à la France le territoire de Llivia, ainsi que la partie des Vallées dans laquelle se trouvent le cours supérieur de l'Ariège et ses affluents de la rive gauche (ce qui comprend la Solane, Solana, dont la possession a fait soutenir par les Andorrans, de 1726 à 1834, un procès contre les habitants ariégeois de Mérens et de l'Hospitalet).
Cette enclave de Llivia, qui est située en plein territoire français, au sud des Pyrénées-Orientales, se compose d'un gros bourg qui lui a donné son nom et des hameaux de Gorguja et de Sarija. C'est le traité des Pyrénées de 1559, complété par la Convention, dite de Llivia, de novembre 1660, qui l'a placée dans le canton de Montlouis. Comme elle est à trois kilomètres de la frontière espagnole, afin de permettre aux Lliviens d'aller chez eux, c'est-à-dire en Espagne, et d'en revenir sans être assujettis aux diverses obligations (telles que les droits de douane), aux-
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quelles on est soumis en passant dun pays dans un autre, on a construit une route neutre allant de Llivia à la frontière espagnole. « Ce chemin a les avantages « attachés jadis aux bois sacrés. Il est pour les Lliviens (( un lieu d'asile... Aussi la contrebande est-elle la « principale ressource de ces agriculteurs qui pasce sent leur temps entre deux frontières, sur une « route d'une neutralité complaisante, en fumant « indifféremment les puros espagnols ou les cigares « de la régie française^ ».
Voilà pourquoi les habitants des Pyrénées-Orientales se plaignent de la contrebande : ils reçoivent, à jet continu, des produits espagnols non soumis aux droits de douane et il leur en vient non seulement de l'Andorre, mais aussi de Llivia : imle irac, d'où des colères et des plaintes : c'est la neutralité de ce chemin que M. Douchet veut supprimer.
Comme compensation à l'Espagne, M. Douchet propose « la substitution pure et simple de son gouver- « nement au gouvernement français dans l'exercice de
« l'administration intérieure des Vallées La France
« devrait naturellement exiger l'engagement qu'il ne « serait pas élevé de fortifications dans le pays, et « que les troupes espagnoles ne pourraient s'y trouver « qu'en quantité sutllsante pour sutlire aux besoins de « la police intérieure. »- par analogie, sans doute, avec la Convention de 1660 qui prend les mêmes précautions pour le « bailliage » de Llivia.
11 nous paraît impossible d'accepter la proposition de M. Douchet et cela pour cin([ raisons :
1° Avec l'annexion de l'Andorre à l'Espagne, les antiques droits des comtes de Foix sur les Vallées disparaîtraient à jamais : do longs siècles de paix s'è-
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vanoiiiraient dans le temps et le souvenir de la France ne survivrait plus que par la vieille tradition qui attribue à Cliarlemagne et à Louis le Débonnaire la fondation des libertés andorranes. Pouvons-nous rompre avec tout ce passé pour un résultat peut-être minime, M. Douchet reconnaissant lui-même que la cession de la « principauté )) à l'Espagne ne ferait pas disparaître la contrebande andorrane et Uivienne, mais simplement « dimi- « nuerait l'importance des deux principaux foyers de « contrebande »' ?
A quoi bon remanier la ligne de nos frontières, s'il nous faut, pour une combinaison douteuse, abandonner des relations plusieurs fois séculaires ?
2° Il ne serait ni habile, ni sage de notre part de renoncer à l'Andorre au moment où les idées et le parti français sont dans toute leur puissance et où nous détrônons, par notre politique ouverte et libérale, l'influence, jadis prépondérante, de l'évêque d'Urgel, qui fait aujourd'hui de vains efforts pour maintenir serrés autour de lui les quelques partisans qui lui restent. M. Douchet semble s'attacher à diminuer l'importance de ce fait. « L'inffuence espagnole », dit-il, » se substi- « tuerait dans les Vallées à l'influence française, et à « ce point de rue nous aurions peu à perdre : la langue, « les mœurs, les idées religieuses, l'intérêt public ou « privé, les moyens de communication, tout pousse « les Andorrans dans les bras de l'Espagne et tente « de les éloigner de la France ». Si on laisse de côté les moyens de communication (et encore il y aurait là matière à discussion), un seul point de cette argumentation est vrai et d'une vérité partielle; il s'agit de la langue. Sans doute, les Andorrans parlent catalan, mais cette observation entraîne les restrictions suivantes :
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I. La langue catalane diffère sensiblement de l'espagnol proprement dit, c'est-à-dire du castillan ; les habitants des Vallées se servent d' « une variété de « catalan qui, lui-même, est un dialecte de l'ancienne « langue provençale » ' ; non seulement ils comprennent, mais même (du moins dans le nord du pays) ils parlent presque tous le patois de la Haute-Ariège ; II. il n'y a pas que la Catalogne espagnole qui parle le catalan, il y a aussi tout notre Roussillon.
Pour répondre au reste de la phrase, nous nous contenterons de citer ce qu'écrivait dans le Temps, en 1894, « un vieil Andorran libéral » : « Depuis quelques « années, la mitre d'L'rgel, jadis toute-puissante chez « nous, voit son prestige diminuer de jour en jour, « pour faire place à un mouvement de plus en plus « accentué vers le progrès et le libéralisme.... Voilà « six ans que les élections ne lui sont plus favorables « et que ses partisans sont de moins en moins nom- « breux dans nos conseils communaux ou des Vallées. ({ C'est en vain qu'elle a voulu s'opposer à tous les « progrès accomplis dans notre pays et empêcher le « développement, toujours croissant, de l'intluence « française parmi nous. L'établissement du service « postal, l'installation de la ligne télégraphique, la « création du tribunal supérieur français et des bourses « pour l'instruction des jeunes gens et jeunes (illes en « France ont porté à la mitre les derniers coups.... « L'influence française dans les Vallées est actuelle- « ment un fait acquis » '.
Une des causes de cette évolution qui fait passer la prépondérance à la France, c'est que notre pays s'est toujours montré généreux à l'égard de l'Andorre, tandis que l'Es-pagne, à l'afïùt derrière les droits de l'évêque
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d'Urgel et semblable au lion de l'Ecriture, quaerem queiu dcroret, s'est efforcée, pendant tout le cours du siècle dernier, de mettre la main sur les Vallées. Comme les Andorrans ne veulent pas être dévorés, et c'est leur droit, même par des individus parlant leur langue, ils se sont tournés vers nous, dont ils ont à craindre surtout, ils le savent bien, le trop de générosité. L'ingérence tracassière de l'évêque a produit un résultat qui a absolument trompé son attente et, alors que, jusqu'à présent, l'Andorre n'avait recours à nous que dans des circonstances exceptionnelles, c'est-à-dire quand l'Espagne essayait de mettre en pratique ses visées ambitieuses, elle s'est actuellement placée, d'une façon constante, sous notre protection, se détournant de la Mitre qui la menait tout droit à l'annexion. Et c'est au moment où ce peuple fait appel à notre générosité que nous tromperions sa confiance !
3° 11 y a aussi à considérer le point de vue militaire, dont M. Douchet a constaté l'importance : « Située à (i peu de distance de la trouée des Pyrénées formée « par la vallée de la haute Sègre, et défendue contre « l'Espagne par le fort de Montlouis et ses batteries (( avancées et contre la France par celui de Puycerda, « l'Andorre, par sa position à cheval sur la chaîne « principale, pourrait favoriser un mouvement lour- « nant au profit de l'adversaire qui en serait maître » '. Elle constituerait, en cas de guerre avec l'Espagne, une zone neutre qui rendrait inutile la défense de cette partie de la frontière franco-espagnole ; ce qui laisserait disponible un certain nombre de troupes.
Les Andorrans comprennent fort bien que la France, contrairement à l'Espagne, n'a aucun intérêt à les annexer. Comme la Vallée est séparée de notre pays par une ceinture de montagnes, tandis qu'elle débouche
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librement dans la plaine d'Urgel, sa possession ne serait pour nous qu'onéreuse, en nécessitant la création d'une forte ligne de défense.
4° Ce n'est pas tout que de rectifier des frontières par des cessions réciproques de territoires, il faut songer aux populations qui les habitent et nous ne sommes plus, malgré l'extension formidable du caporalisme prussien, au temps où les peuples passaient sans protestations de main en main, comme une pièce de monnaie. Les exemples classiques et si tristement vrais des Alsaciens-Lorrains, des Irlandais, des Arméniens, des Finlandais, etc., (le nombre de ces « déracinés » intransigeants s'accroît tous les jours) en sont une preuve; il est vrai que l'on pourrait objecter que les Andorrans et les Lliviens feront comme eux un jour et qu'après avoir gémi et las de ne voir venir aucun secours, ils s'habitueront à leur sort et « mangeront leur pain avec moins de tristesse » : mais c'est là un argument qui ne peut séduire que les amateurs de conquête, les modernes Picrocholes, et qui laissera toujours réfractaires les peuples.
L'incompatibilité des populations en cause n'est pas douteuse. 1. Et tout d'abord les Lliviens : il existe chez eux une vieille devise ainsi conçue : « LUvia sera y quera ser espagnol ij no fnnices » (Llivia sera et voudra être espagnole et non française), qui marque leur attachement profond pour l'Espagne, bien qu' a ils tiennent avant tout à rester Espagnols )), conmie l'a dit M. Ratoin, « à la condition expresse que leur Espagne « soit en France » '. Si on nous cédait cette enclave, l'on ferait de ses habitants une population de malheureux. M. Douchet a aperçu cette objection et il propose de « leur accorder le maintien de leurs usages « locaux, la dispense du service militaire, une admi-
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« nistration autonome et la faculté de faire juger les (( crimes ou délits par les tribunaux de l'une ou l'autre (( des deux puissances voisines, tout en supprimant « leurs immunités douanières qui sont le grand sujet 0 de plaintes. »
Mais, dans ce cas-là, à quoi bon les dénationaliser, puisque nous en ferions des Français spéciaux, un (( Etat dans l'Etat » et, pour tout dire, des Andorrans au petit pied, les privilèges que notre auteur propose de leur céder faisant aux Lliviens une situation semblable à celle des habitants des Vallées, du moins avant toute annexion espagnole, ce qui serait un petit bien pour un grand mal? M. Douchet rétorque avec humour cet argument, tiré de l'incompatibilité, en nous ramenant aux temps héroïques de la République d'Haïti. S'il prenait aux Lliviens la fantaisie de se « proclamer en « république ou d'élire un roi, voire même un empe- « reur, le mal ne serait pas grand et depuis la dispa- « rition du grand-duché de Gérolstein et la mort de (( l'empereur Soulouque, les occasions de s'égayer aux « dépens des principicules se font trop rares pour « que l'on se prive de cette satisfaction lorsqu'il est «' donné de la rencontrer » '. Mais l'esprit ne peut pas, en cette matière, tenir lieu de solution.
2. Quant aux Andorrans, ils sont trop vivement épris de liberté et trop profondément attachés à leurs privilèges pour se laisser tranquillement céder à l'Espagne. Nous ne croyons pas, en poussant le cri d'alarme, mériter par notre haine de la nouveauté la qualification d'Andorran et l'épithète qu'Horace décerne aux vieillards : laudator temporis acti ; un trop long atavisme a fait pénétrer chez eux l'amour de l'indépendance pour qu'on puisse changer les Vallées en province espagnole et supprimer brutalement plus
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de dix siècles d'histoire. Craignons de transformer en révolté cet intéressant petit peuple et de faire du Val d'Andorre, chanté par Halévy, une nouvelle Erin ; les caractères de la population espagnole et de celle des Vallées ne sont pas faits pour s'entendre ; celle-ci est trop amoureuse de liberté et la livrer à l'Espagne sera, nous le craignons, écrire une page sanglante dans l'histoire de l'Andorre : Cuba et les Philippines sont là pour nous donner raison.
D'ailleurs les Andorrans et les Lliviens auraient beau jeu s'ils nous objectaient qu'ils ne sont pas les seuls à jeter le trouble dans l'harmonie de nos frontières : la principauté de Monaco se trouve enclavée dans le département des Alpes-Maritimes. On pourrait laisser le choix de leur nationalité à ces peuples en organisant un plébiscite, ce qui est de nos jours si à la mode; le Conseil général des Pyrénés-Orientales proposait ce système en ce qui concerne les habitants de Llivia. Mais, dans ce cas, on semblerait leur poser la fameuse question du cuisinier aux poulets : a A quelle sauce voulez- vous être mangés ? Espagnole ou Française? » Et les malheureux objecteraient vainement, comme les pauvres volatiles, qu'il ne veule'nt pas être mangés.
Il serait cruel de résoudre ainsi le problème : notre façon de procéder se rapprocherait par trop de la méthode Bismarkienne. Sans doute les Lliviens ne sont pas très intéressants car ils ne vivent que grâce à la « contrebande nourricière »' ; mais pour les Andorrans, il n'en est pas de même : trop de liens historiques nous unissent à eux pour les rompre ainsi d'un trait de plume et il faut se souvenir (juc nous n'avons pas seulement des droits sur les Vallées, nous avons aussi contracté des obligations à leur égard.
E. Ratoi.n, Rit. des Pyr., 1894. p
5'' An point de vne des pertes qne la contrebande andorrane fait subir à la France, la question ne présente guère d'importance, pas plus d'ailleurs qu'elle n'en présentait pour l'Espagne', les Vallées comprenant seulement six mille habitants, à qui le luxe est aussi odieux qu'au marquis de Mirabeau et à Vauban.
Les habitants des Pyrénées-Orientales sont mal venus à reprocher aux Andorrans leur contrebande ; ils sont peut-être plus contrebandiers que ceux-ci, ce qui n'est pas peu dire. Voici de quoi les accusent les Andorrans : Les « Cerdans », comme on les appelle dans les Vallées, louent un morceau de terrain, un carton, en Andorre; ils y conduisent leurs bestiaux de France, puis ils achètent d'autres bêtes en Espagne qu'ils amènent au même endroit, réunissant ainsi les deux troupeaux. Ils demandent ensuite au bureau des douanes un passavant pour conduire leur bétail français aux foires de l'Ariège ou de leur département (à celle de Montlouis par exemple où il se vend beaucoup de moutons) ; ce titre une fois obtenu , ils font passer la frontière (et c'est ici que commence la fraude) au troupeau acheté en Espagne tout en laissant dans les pâturages andorrans le bétail français, pour qui cependant ils ont demandé le passavant. Avant l'expiration du délai de ce titre (qui est de dix jours), ils conduisent, en trompant la vigilance des douaniers (chose très facile), ce ([ui reste de leur troupeau d'Andorre en France et ils avertissent le bureau des douanes que le bétail qu'ils avaient précédemment amené à la foire n'a pas été vendu et que, par suite, ils lui font regagner le corton ; ils recommencent cette petite comédie, au fur et à mesure des achats, faisant ainsi passer en France, sans payer de droits, la plus grande partie des bestiaux achetés par eux en Espagne. « Voilà
Voir p
comment ». me disait un notable d'Andorre, « les « Cerdans nous accusent de faire la contrebande ; les « Andorrans ont bon dos. » L'on s'explique après cela que les cours des moutons français soient fortement abaissés.
Les Andorrans trouvent chez les habitants des Pyrénées-Orientales non des acheteurs, comme dans l'Ariège, mais des concurrents commerciaux ; c'est à cause de cette rivalité que les « Cerdans » demandent à grands cris l'annexion des Vallées. Le jour où elles seront espagnoles, ils seront seuls à faire, en France, la contrebande en matière de bestiaux sans avoir à redouter la concurrence vigoureuse que, sur ce point. leur font aujourd'hui les Andorrans.
Et voilà la grande raison de cette prétendue désaffection dont parlait, en 1897. le Conseil d'arrondissement de Prades. Les habitants des Vallées, au contraire, aiment beaucoup notre pays et ils nous l'ont prouvé maintes fois ; du reste cette affection est réciproque : en France, du moins dans l'Ariège (leur antique suzeraine), ils ont la certitude de posséder de solides amitiés.
SECTION
Les Caractères de la Constitution andorrane
1° Caractère coulauticr.
Thomas Payne disait qu' « une constitution nexisle pas tant qu'on ne peut point la mettre dans Ja poche ». Celle de l'Andorre va complètement à rencontre de cette opinion de l'écrivain Américain : tout le système législatif y repose sur la tradition : elle a un caractère nettement coutumier, prouvant ainsi, selon le mot de Joseph de Maistre, qu'une constitution n'est pas « un ouvrage « de l'esprit comme une ode ou une tragédie », mais « cet esprit public admirable, unique, infaillible, au- « dessus de tout éloge, qui mène tout, qui conserve tout. « qui sauve tout : — ce qui est écrit n'est rien ».
En Andorre nous ne trouvons aucun texte : il n'y a jamais eu de charte ou de constitution écrite. Cette pratique se retrouve dans d'autres pays, notanmient dans la République de Saint-Marin et les îles Anglo- Normandes, où la constitution est entièrement coutumière; et dans deux grandes nations, l'Angleterre et la Hongrie, c'est sur la coutume qu'est basé le régime parlementaire. Dans les Vallées il y a bien des textes écrits, mais ils n'ont pas été promulgués, sauf en ce qui concerne la loi électorale de 1866. (Voir p. 75). On en trouve dans cette fameuse armoire de fer du Palais de la N'allée ({ui contient les « Archives et Documents
des vallées d'Andorre — Arxius y Ecripturas de las Valls d'Andorra » : pendant longtemps elles restèrent interdites aux étrangers et c'est M. Bladé qui. en 1875, a été le premier à les compulser librement'. Cette quasiimpossibilité de fouiller dans celte arche sainte du gouvernement andorran, qui est d'ailleurs non en fer, mais simplement en bois de sapin', s'explique de la façon suivante : larmoire est fermée par six serrures de modèles ditïérents : à côté de chacune d'elles se lit le nom du ne des six paroisses et chaque consul majeur a entre ses mains la clef de la serrure correspondant à sa commune. Toute investigation étant impossible sans la présence simultanée des six dépositaires, il ne faut pas s'étonner qu'elle soit si longtemps restée inviolée.
Les principaux documents, contenant les institutions andorranes, sont le Manuel Digeste, le PoJitar et enfin les décrets ou lois que les coprinces ont rendus soit séparément, soit ensemble : l'exemple le plus connu de ce dernier système est la loi de 1866. La Casa de la Vall contient un exemplaire des deux premiers ouvrages qui constituent les grands coutumiers de l'Andorre :
1. Le Manuel Digeste (Manual Diijest de las Valls de Aiidiirra) fut écrit en 1748 par un Viguier, le très illustre docteur Anton Fiter y Rossell, de la paroisse d'Ordino' : c'est un résumé des archives andorranes'. Cette œuvre jouit d'une grande réputation dans les Vallées, à ce point que l'auteur du l'olila'r la qualifie d' « ouvrage sublime » et qu'elle est encore la base du droit public andorran. Le Mauiial Digest comprend six livres.
Cf. Méuigniiac, loc. cit., p
2. Le Politar' est l'œuvre du révérend Anton Puig. vicaire perpétuel des Escaldes : c'est un recueil de renseignements (c'est d'ailleurs là le sens du mot Politar, d'après l'introduction) tirés du précédent ouvrage et traitant à la fois de « l'antiquité, du gouver- (( nement, de la religion, des usages et des privilèges (( des Vallées — la (inlititiilat, (jorern. rcligio, uso^, prc- « heminencias, prerogatiias y pririlefjis de las Valls ncu- (( trafi )). Le Politar est plus connu des Andorrans que le Manuel Digeste et constitue en fait le véritable code de l'Andorre. Il est de 1763 et tiré « en grande partie », dit le titre, « du Manual Difjest et, pour le reste, des archives du Conseil général ».
Bien que ces deux ouvrages représentent les tables de la loi andorrane, M. Brutails a dit avec raison qu'ils sont l'œuvre « d'écrivains dénués de critique et de sens historique' » : l'auteur du Politar donne souvent son opinion personnelle comme l'expression de la vérité, au lieu de se contenter d'enregistrer la coutume.
3. Quant à la loi du 22 avril 1866, pour le moment' disons-en simplement que c'est le seul texte législatif qui ait été promulgué en Andorre : elle porte la signature du Syndic général Guillem de Plandolit y de Areny : mais elle a été soumise, préalablement à sa promulgation, à l'approbation des deux cosuzerains : l'empereur Napoléon 111 et l'évèque d'Urgel, don José Caixal y Estrade.
L'armoire de fer, placée dans la salle des délibérations du Conseil général, renferme simplement les archives de cette assemblée : on y trouve, comme documents principaux, les actes des Syndics et les
1. Cl. MiiRiGNHAC, loc. cit., [1. 7 ; — Wii.LiER, (oc. cit., p. 83.
Renvoi à la sectiou II
décisions ou décrets du Conseil général consignés dans un registre manuscrit : elles contiennent surtout des renseignements sur l'histoire des Vallées. Les sentences des bayles (du moins les jugements anciens, les modernes sont conservés par les greftiers ou leurs héritiers) se trouvent à la Cin'i(( ou prétoire de ces magistrats dans le Palais de la Vallée, qui contient aussi en grande partie les minutes des actes notariés. Les paroisses ont de même leurs archives administratives : la coutume andorrane est donc éparse.
La conservation du système coutumier en Andorre n'est due qu'à la lenteur de la pénétration du progrès dans ce pays, au respect de la tradition et au peu de goût de ses habitants, même aujourd'hui, pour tout ce qui est nouveau et susceptible de changer leurs habitudes. La loi de 1866 avait ordonné la rédaction d'un code général des coutumes ; dans un appendice elle chargeait les conseils de Paroisse (Comum) de mettre a tout le zèle et la diligence possibles » à découvrir et à rendre publics les fondements de ces antiques usages sur qui se basaient leurs décisons dans les questions journalières d'administration municipale. Pour atteindre ce but, ils devaient consulter à la fois la tradition et les documents écrits conservés dans les archives locales.
Leurs recherches étaient facilitées par l'assistance (jue devaient leur prêter, a) les diverses autorités dans la limite de leurs pouvoirs : le Conseil général en leur ouvrant les archives générales du Palais de la Vallée, les Viguiers et les bayles en leur faisant part de leurs connaissances en ces matières, h) les particuliers, notamment ceux qui avaient eu des Syndics, des Viguiers ou des bayles parmi les membres de leur famille ; hi loi comptait sur leur patriotisme pour permettre les fouilles dans leurs documents familiaux. Ce devait être là les travaux préparatoires du code
andorran. On ne tint aucun compte de cet appendice de la loi de 1866 ; ce projet fut cependant repris en 1868, mais n'eut pas de suites plus heureuses que la première fois ; on devait rédiger deux codes : l'un civil et l'autre pénal, (( en observant les coutumes et la pratique de la Vallée » (segons las costums y practica de la Vall). Près de 40 ans après la promulgation de la Be forma les choses sont toujours dans le même état ' et la constitution de l'Andorre est encore coutumière.
Il n'en a pas été de même dans la République de Saint-Marin, qui, dans ces dernières années, a abandonné le vieux droit romain coutumier pour rédiger un code tout neuf, sauf en ce qui concerne les institutions politiques, pour lesquelles il y a néanmoins un projet de codification.
2° Caractère aristocratique et féodal.
L'Andorre est une République oligarchique où le pouvoir, même depuis la réforme électorale de 1866, se trouve concentré dans les mains de quelques privilégiés. Une espèce de féodalité terrienne la gouverne ; dans chacune des six paroisses, deux ou trois puissantes familles « se partagent la meilleure partie des terres cultivées ; (( le reste des habitants ne possède que quelques rubans « de prairie et quelques champs situés sur le penchant (( des montagnes' ». Et la loi de 1866, cependant très libérale si on la compare aux usages antérieurs, établit dans son article 3 que, pour être élu membre du Cornu ou du Conseil général, il faut, entr'autres conditions, être propriétaire de terres (que tinfjan... la arraifjo). Il est vrai que le législateur donne comme motif de cette obligation la responsabilité qui incombe à tout représen-
1. Cependant, par décision du 20 décembre 1900, le Conseil général a chargé le Syndic de préparer un projet de loi sur l'établissement du régime hypothécaire en Andorre.
Vidal, loc. cit., pp. 40 et
tant du pays, à raison des intérêts qu'il a à manier. C'est bien là la cause apparente, mais la cause réelle, le motif caché, c'est que les patriciens d'Andorre voulaient garder quand même le pouvoir entre leurs mains et escamoter à leur protît tous les avantages que le peuple attendait de la réforme.
Il ne faut point s'étonner de trouver le droit d'aînesse tout puissant dans les Vallées ; la constitution donnant la direction des affaires publiques aux plus riches, il est naturel qu'elle s'elïorce de perpétuer la richesse, source du pouvoir, dans les mains de ces privilégiés.
Le droit d'aînesse. — L'institution d'héritier est la règle en Andorre, soit par testament, soit par contrat de mariage : ce dernier mode est surtout usité ; dans ce cas, l'héritier est institué a), par son propre contrat de mariage (c'est l'ordinaire), b) ou par celui de ses parents qui, par exemple, choisissent comme héritier l'aîné de leurs enfants. Ainsi se sont établis le droit d'aînesse et le privilège de masculinité, l'héritier institué étant, en général, le fils aîné ou, s'il n'y a pas d'enfants mâles, l'aînée des filles; toutefois, ce n'est pas là une obligation légale et parfois (rarement, il est vrai), alors qu'il y a des fils et une fille, celle-ci est appelée à succéder. Mais, vu qu'en Andorre la maison est considérée comme ayant une personnalité et une vie propres, on prend celui des enfants le plus apte à la perpétuer, « le plus habile », selon l'expression de notre ancien droit, et, tout naturellement, le choix tombe sur l'aîné des garçons.
Le droit d'aînesse ne peut fonctionner que s'il y a institution d'héritier ; en cas de succession <ib iiitestal, la coutu ne ordonne le partage égal entre les enfants. Cette remar(|ue peid beaucoup de son importance si l'on observe qu'il est très rare (|ue le père de famille n'ait pas, par avance, réglé la distribution de ses biens.
Chaque famille a son chef et ils se succèdent par primogéniture en ligne direcfe ; comme chez les peuples anciens, la propriété n'est qu'un dépôt entre les mains des vivants, représentants passagers de la famille, permanente et éternelle.
Le droit d'aînesse est en Andorre la base de l'organisation familiale et il est si étendu et si bien observé que les principales familles possèdent le même patrimoine depuis des siècles, non seulement sans qu'il ait subi la moindre division, mais aussi sans qu'il se soit augmenté ou diminué, rendant un éclatant hommage à Henry George qui fait de la possession de la terre « la base de l'aristocratie, le fondement des grandes « fortunes et la source du pouvoir » \
C'est là un souvenir remarquable de ce qui se passait dans la famille antique : a A Athènes, la loi chargeait « le premier magistrat de la cité de veiller à ce qu'au- « cune famille ne vînt à s'éteindre. De même la loi « romaine était attentive à ne laisser tomber aucun « culte domestique.... Et les lois de Manou appelaient (( le fils aîné : celui qui est engendré pour l'accomplis- « sèment du devoir » '.
En droit, la quotité disponible est des trois quarts de la succession et la légitime ou réserve, d'un quart, quel que soit le nombre des réservataires ou leur degré de parenté avec le de cujus ; l'héritier institué (c'est-à-dire l'aîné, en général), vient prendre sa part virile dans le partage de la légitime. Un système à peu près analogue fonctionne encore dans certains Etats de la grande République de l'Amérique du Nord.
Ceci n'est vrai qu'en théorie ; en fait, les autres héritiers ne réclament jamais leur part, ce qui s'explique par trois causes : 1° des fondations pieuses grèvent
FusTEL DE CouLANGES, La citc atitiquc, p
lii i)lupai( (les biens et comme ils iiont pas une grande valeur, une fois la liquidation faite, la part revenant à chaque héritier serait fort modique ; 2° les héritiers, ainsi dépouillés par la loi, ne quittent jamais, s'ils le veulent', la maison paternelle: ils reçoivent alors en nourriture et en logement la part dont ils pourraient jouir seuls en droit. Cette pratique met en défaut le vieil adage daprès lequel la communanté est une source de querelles, discordias wlet parère conninutio; 3° on fait faire aux légitimaires une renonciation à tous leurs droits sur l'héritage paternel et maternel au profit de l'héritier institué; par là on coupe court à toute réclamation et d'une façon légale, la validité de ces pactes sur succession non ouverte étant admise dans les Vallées. Par le communisme familial, le principe d'égalité qui, au premier abord, semble violé par le droit d'aînesse, se trouve recevoir un hommage, détourné sans doute, mais qui n'en est pas moins un hommage. Il n'y a pas spoliation des cadets ; au fond, c'est simplement la jouissance des biens en commun sous l'autorité de l'aîné, remplaçant celle du père. Et la règle du droit d'aînesse est même aujourd'hui si bien observée que les héritiers, qui ont réclamé leur part de succession pour en jouir séparément, sont excessivement rares et désavantageusement connus dans tout le pays. En voici un exemple : don Guillem Plandolit, le détenteur du droit carolingien et un des plus riches propriétaires de la République, étant mort intestat à Toulouse, vers 1880, en laissant six enfants, ceux-ci se partagèrent les biens de leur père, ce qui souleva dans les Vallées une émotion qui n'a pas encore complètement disparu. Ces républicains sont surtout des aristocrates : ils craignent fort les mésalliances et laliié ou chef de
1. A i-aisuii de la pauvreté du pays, beaucoup d'Audorrans s'e.\patriout, car il n'est pas rare de voir des familles de 6 et 7 enfants.
famille prend femme dans les maisons jouissant à peu près de la même situation dans le pays et possédant non la même fortune (ce nest point là ce que l'on considère dans ces mariages), mais les mêmes droits aux charges publiques, c'est-à-dire la même considération.
A défaut d'enfants mâles, l'aînée des filles est héritière et, comme elle représente alors l'espoir de la race, il existe pour elle une véritable obligation de se marier, de même que. sous le régime de certaines coutumes féodales, la vassale pouvait être forcée de se marier par son .seigneur (Assises de Jérusalem). Mais, en se mariant, elle ne recherche pas la fortune ; au contraire, elle épouse un fils de famille, autre que l'aîné, qui vient s'établir chez elle : la seule obligation qu'il doit remplir est de joindre le nom de sa femme au sien, afin de le sauver de l'oubli.
Quant aux autres héritiers, loin de se plaindre de la situation inférieure qui leur est faite, ils la trouvent toute naturelle, car les Andorrans possèdent au plus haut degré le sentiment de la famille, peut-être parce que les montagnes qui les entourent ont été pour eux une sorte de muraille de la Chine, derrière laquelle ils ont victorieusement résisté, du moins en cette matière, aux assauts de ce que l'on a appelé « l'esprit d'innovation ». Le chef de famille est non seulement obéi et respecté par eux comme un maître et comme « le représentant-né des droits de leurs aïeux »', mais aussi aimé. Les coutumes andorranes se trouvent d'accord avec les lois de Manou qui disent : « Que l'aîné « ait pour ses jeunes frères l'affection d'un père pour « ses fils et que ceux-ci à leur tour le respectent « comme un père. » Ils partagent les travaux et les repas de leur aîné, et c'est seulement au cas où ils
1. H. Castillon (d'A(*pot) ; Histoire de la Vnllce et Rt'puhl/'/itf (V Andorre ; p. 79.
se marient avec une héritière qu'ils abandonnent le toit paternel pour devenir à leur tour les chefs de familles voisines.
Lorsqu'un des enfants autre que le chef de famille, fille ou garçon, a besoin, pour réaliser un mariage avantageux, dune certaine dot. le frère aîné sait faire un sacrifice et lui donne même plus que sa part de succession, s'il le faut, mais avec cette particularité qu'il lui paie sa portion en argent, afin que le domaine ancestral reste toujours aussi étendu que par le passé. Cela est d'ailleurs fort rare et d'ordinaire l'aîné seul se marie, cependant que ses frères et sœurs se vouent à un célibat volontaire'. On voit quelle est l'importance de la terre en Andorre ; aussi a-t-on entouré le droit de propriété de nombreuses garanties : c'est ainsi que, s'il y a lieu à expropriation, H faculté de rachat est accordée au propriétaire d'une façon illimitée, de sorte qu'elle peut être exercée soit par lui-même, soit par ses héritiers. Grâce à cette perpétuité du réméré, l'Andorran, qui a vendu son patrimoine, a encore l'espoir de rentrer un jour en possession de sa m.sY/. L'on conçoit aisément qu'avec un pareil système, les familles andorranes aient laissé derrière elles de longs siècles de vie, sans subir le moindre changement'. « Je connais une de ces « maisons », dit M. de Roussillou ', « dont les titres « prouvent que, depuis sept à huit cents ans, elle « possède le même bien sans l'avoir en aucune nia- (( nièro augmenté ni diminué ; deux fois dans ce long « espace, elle se serait éteinte par le défaut d'enfant '( mAlo. si l'héritière, par un mariage assorti, n'eût
1. Los oadots, qui restent aiii^i à la maison sans so marier, sont dits concos (vieu.x garçons).
2.. Cf. Castili.on (d'Aspet) ; Histoire dr la Vnllcc et lirpiibli'ittc tV Andorre, pp. 79 et 80.
De Rousillou, lor. cit., p
« réparé ce malheur ; ainsi, malgré ces changements, « la maison porte encore dans le pays le nom de son « premier auteur. Dans ce moment, des morts préma- (( turées dans la ligne directe ont emmené la qualité '.( de clief de famille sur la tête d'un enfant de trois ans : '( un de ses oncles, prêtre, gouverne en son nom, et tous f< ses oncles et grands-oncles travaillent à son avantage (( et le chérissent comme l'espoir de leur race. » On voit par cet exemple quelle est la solidité et la stabilité du système familial qui est la base de la constitution andorrane et qui la rapproche des institutions romaines. En effet, si nous laissons de côté la question du droit d'aînesse, sur qui nous ne trouvons aucune loi à Rome, bien que son existence dans l'antique Italie se prouve par ses conséquences, comme l'a établi M. Fustel de Coulanges (« l'existence de la (jrm romaine et Sabine ne s'expliquerait pas sans lui' »), comme chez la dominatrice de l'univers, nous trouvons pratiqué le patronage, que les aristocrates andorrans savent se faire un devoir d'observer : libéralement ils font vivre les pauvres. C'est pourquoi la partie de la population qui vit « de la main à la bouche » suivant l'expression anglaise, la plèbe en un mot, ne se trouvant pas froissée par le principe du patriciat, d'où elle tire son existence, n'a jamais songé à s'en plaindre ni à tenter, sur les sonmiets des Vallées, l'aventure du Mont-Sacré. Les plébéiens d'Andorre se sont révoltés en 1866 contre cette tutelle simplement parce que les Eupatrides de la petite République en avaient abusé et avaient essayé d'inféoder les fonctions publiques pour gouverner à leur guise, prouvant une fois de plus la vérité de la parole des Brahmines : « Les parasols blancs et les '( éléphants fous d'orgueil sont les fleurs d'une conces- (( sion de terre. »
Flstel de Coll.\nges, loc. cit., p
La situation na guère changé aujourd'hui : en apparence, la constitution est plus libérale et les pouvoirs sont concentrés dans une plus grande quantité de mains : c'est cependant un progrès.
La plus grande portion des revenus des chefs de famille est dépensée en travaux agricoles ou destinée à l'achat et à la nourriture des bestiaux. « Les paysans « pauvres qui les entourent partagent les travaux de (( leurs enfants et leurs repas : leurs habits sont tissus (( comme Ihabit de leur maître, de la laine de son « troupeau. Les jours de fête, ils partagent les mêmes « délassements, jamais humiliés, jamais maltraités. Le « peuple, loin d'envier la fortune du riche, le respecte « comme son magistrat, l'aime comme son bienfaiteur, « et regarde son bien comme un atelier inépuisable (( sur lequel il a un droit de travail et de nourriture'. » C'est ainsi qu'en Andorre se trouve réalisé le « bien-être (( de tous par tous », suivant la formule célèbre de certains rénovateurs sociaux.
Dans les Vallées, l'on pratique aussi beaucoup les substitutions soit par testament, soit par contrat de mariage, et cela se comprend puisque la constitution repose tout entière sur la stabilité du système familial : elles tenaient de même une très large place dans notre ancien droit, où elles étaient liées, comme en Andorre, aux institutions politiques. Par là est maintenue ce qu'on appelait en France « la splendeur du nom » : avec le droit d'aînesse, ce sont les deux raisons pour lesquelles les familles arrivent à conserver indéfiniment le même patrimoine. Et Ion ne peut pas dire que le fait de retirer ainsi du commerce les biens substitués ait pour conséquence, comme autrefois chez nous, un préjudice considérable pour l'intérêt général qui exige
1. Dr rîotissiLLOO, loc. cit., p. 20 ; cf. aussi H. Castiluon (d'Aspcl), Illstuirc do la Vallée cl République d'Andorre, p. 81.
la libre circulation des biens, parce que les grandes familles andorranes savent pratiquer si libéralement le patronage qu'aucune plainte ne s'élève du côté des sacrifiés : c'est ce que n'a pas su faire l'aristocratie française qui ne connaissait que ses droits sans se préoccuper de ses devoirs.
3° Cantrtère pdlriarcal. — Comunuiismc et Solidarité.
— Nous avons vu. (pp. 81 et suivantes), que le chef de famille est comme entouré d'une atmosphère de vénération ; la constitution andorrane, en établissant qu'il fallait avoir celte qualité pour être électeur \ a consacré l'intluence de cet autocrate au petit pied. Son autorité s'étend sur tous les membres de la famille, rappelant celle du paterfamilias ; toute la puissance domestique est entre ses mains : ses frères et sœurs lui doivent obéissance et sa femme, comme ïu.ror romaine, est placée sous son pouvoir. Ce dernier point présente quelque analogie avec la nianus: bien que l'épouse soit à la tète du ménage, elle est simplement la première des servantes et elle voit dans son mari un chef et un maître ; comme ses propres enfants, elle est soumise à sa puissance à ce point qu'elle ne prend pas ses repas avec lui. 11 y a là, ainsi que l'a fait remarquer M. Reynald, a une analogie avec les mœurs des paysans (( des Pyrénées, chez qui la femme ne se met pas à table »-.
Tout, chez les Andorrans, revêt encore aujourd'hui un caractère patriarcal depuis les séances du Conseil général jusqu'aux fêtes particulières, comme les mariages.
Les réunions qui rassemblent les membres d'une maison ou de toute la nation (comme le pèlerinage de Notre-Dame de Meritxell), prennent le caractère d'une fête de famille, parce que les riches ont su racheter
G. HeyiNald, loc. cit., p
l'inégalité des conditions en obéissant au principe de charité sociale et se faire aimer de la classe pauvre. Sans doute, dans les Vallées, existe le droit d'aînesse, mais on y trouve sa contre-partie constituée par le devoir de solidarité et la communauté d'intérêts que nous avons déjà observés dans les pages précédentes. Nous allons examiner diverses conséquences que les Andorrans ont su tirer de ces grands principes.
1. — Coutume relative aux céréales. — Comme l'Andorre est un pays peu fertile et que, à raison de la grande quantité de bestiaux qu'elle nourrit, les meilleures terres sont transformées en prairies, les grains y sont peu abondants et consistent surtout en seigle et en avoine; il y a très peu de blé et les habitants, surtout dans la partie nord de l'Andorre, se nourrissent de pain de seigle. Il fallait donc à tout prix éviter les disettes et, pour cela, le seul moyen était d'établir une solidarité d'intérêts entre tous les habitants. Nous trouvons dans les Vallées une coutume rappelant un peu les anciennes ordonnances sur les approvisionnements de Paris, qui, en organisant l'administration des blés du roi afin de mettre le public à l'abri des disettes ou des prix trop élevés, donnèrent naissance à la légende du pacte de famine.
Il est interdit à tous les propriétaires, ayant des céréales en excès, de les vendre à l'étranger ; ils ne peuvent les céder qu'à des habitants du pays et au cas où, pour tourner la loi, les vendeurs ne porteraient pas leurs grains sur le marché ou ne voudraient pas les livrer aux acheteurs, il suffit (iiie deux chefs de famille aillent porter plainte aux consuls de la paroisse. Aussitôt ceux-ci, après avoir requis l'assistance des bayles, peuvent, même par la force, pénétrer chez ces vendeurs récalcitrants et faire transporter les C('n';iles sur le marché pour les livrer aux achettuirs ; les
propriétaires n'ont pas à se plaindre : leurs grains sont vendus selon le cours et la somme obtenue leur est lidèlement remise par les soins des autorités locales.
Cette loi s'appli(|uait même à l'évêque et au chapitre de l'église cathédrale dTrgcl avant que la dîme' ne fût rachetée : les grains en provenant ne pouvaient être vendus qu'en Andorre par leurs fermiers.
De nos jours, elle est tombée en désuétude et tout naturellement ; en voici la raison : la culture et le commerce du tabac sont libres dans les Vallées ; comme la plus grande partie de la récolte (dont la somme totale est évaluée à plus de 90,000 francs) est exportée en Espagne, les Andorrans ont considérablement augmenté la portion des terres destinée à cette culture et abandonné la production des céréales, de sorte qu'aujourd'hui elles sont insufOsantes pour la consommation alors qu'autrefois elles y suffisaient presque. De tout temps, malgré cette loi de salut public, les Andorrans ont été obligés d'avoir recours aux céréales étrangères, la production étant au-dessous de la consommation : c'est en partant de ce principe que, généreusement, la France, par arrêt du Conseil de 1667, a permis aux habitants des Vallées d'importer en franchise mille charges de grains.
2. Coutume iclalirc uu.r coupes de bois. — Tous les bois sont communaux' en Andorre (ce qui rappelle l'organisation du luir.dans la Grande-Russie) et chacun peut faire les coupes qui lui sont nécessaires.
Il y a une loi spéciale d'après laquelle a chaque coince munauté est obligée de vendre de préférence aux « propriétaires des forges qui sont sur son arrondisse- « ment, tout le bois provenant des coupes annuelles. « Ce n'est que sur leur refus que le chef de la commune
Renvoi à la section II
« peut le vendre ailleurs' ». Nous trouvons ici le même principe qui régit la loi sur les grains : il se rapproche de celui des théories mercantilistes pour qui tout pays devait donner la préférence aux exportations sur les importations et se sufïire par ses propres forces en se créant un a splendide isolement » commercial.
3. Coutume concernant le minenii. — Tout Andorran peut, dans les mines du pays, faire extraire la quantité de minerai qui lui est nécessaire, librement et sans être assujetti à aucune redevance sauf, bien entendu, le paiement des frais d'extraction. Aujourd'hui cette loi, pas plus que la précédente, n'a guère d'importance, à raison de la disparition des forges à la catalane dont le bruit éveillait autrefois les échos de la Vallée.
4. Il est rare qu'un testament ne contienne pas une clause fixant une certaine somme à distribuer aux pauvres et souvent le Conseil général, en sa (lualité de représentant de l'ensemble de la population, vote des allocations à répartir entre les habitants besogneux.
Avec une telle conception de la question sociale, il ne faut pas s'étonner si, en Andorre, l'on no trouve pas cette « misère noire » que Ion rencontre si souvent dans nos villes; aucun habitant n'en connaît les horreurs, parce que le grand principe de solidarité humaine est largement mis en pratique, ce qui permet à chacun de gagner facilement sa « pauvre vie ».
Il existe des sociétés d'assurances mutuelles contre l'incendie et, pour constituer l'indemnité à verser en cas de sinistre, chaque associé donne un tant pour cent de la somme pour laquelle il est lui-même assuré.
Ajoutons que les conseils des vieillards, (jui sont aussi respectés qu'à Sparte, sont fort recherchés, comme dans
1. H. Castillon, Histoire de la Voiler cl Rrrudilif/tic d'Aiolorrr, p. 29.
toutes les sociétés patriarcales ; en matière judiciaire, ils sont souvent pris comme arbitres.
4° Caractère conservateur.
La constitution andorrane se fait surtout remarquer par un caractère nettement conservateur. Nous avons vu' que le document, sur lequel est basée l'organisation actuelle, est un acte du xni^ siècle, le Paréage du 8 septembre 1278; il y a vingt ans à peine on trouvait pratiquées les peines canoniques.
Pour des fautes très graves certaines personnes voyaient, pendant quelque temps, se fermer pour elles les portes de l'église. L'influence de ces punitions, auxquelles les coupables se soumettaient avec respect, était, paraît-il, très efiicace pour perpétuer la sévérité des mœurs qui lit appliquer aux Andorrans, par M. de Roussillou, ces paroles de Tacite : « Là les bonnes « mœurs font plus qu'ailleurs les bonnes lois. Phis Un « boni mores calent quam alibi bonae leyes ».
Voici ce que rapporte M. Bladé au sujet de ces peines qui s'expliquent en grande partie par le caractère très pieux des habitants des Vallées : — « Les Andorrans (( s'allient volontiers entre parents assez proches. Pour « que l'Eglise accorde les dispenses, certains couples « se mettent parfois en telle situation qu'il serait impos- « sible de refuser sans provoquer un scandale. Les cou- « pables sont alors condamnés par l'autorité spirituelle « à une pénitence publique. Cette pénitence consiste « d'ordinaire à demeurer, pendant les offices à la porte « des églises dans une attitude repentante », c'est-àdire à genoux sur la dalle et en tenant à la main un cierge allumé, a Ces prati(|ues ne sont pas, comme on (( l'a dit, particulières à l'Andorre. On les retrouve en (( Catalogne, et notamment dans le diocèse de Gérone' »
Bladé, loc. cit., p. 80, à la note
Si, après tant de siècles écoulés, Ion retrouve dans la constitution de l'Andorre les trois caractères que nous venons d'analyser, c'est que la population des Vallées a manifesté pendant longtemps une crainte superstitieuse pour toute innovation. Le long triomphe de cette antique coutume, qui ordonne à tout habitant de la République de repousser loin de lui toute nouveauté et de résister toujours à la civilisation et au progrès, est probablement dû à Tintluence de la puissante aristocratie andorrane. Par là son besoin de domination était rendu plus facile et les Andorrans du début du xix*' siècle obéissaient aux chefs de famille avec la même soumission que ceux du ix*'.
Déjà quelques secousses avaient ébranlé la vieille organisation, transmise par les ancêtres ; la réforme de 1866 a donné enfin quelques satisfactions à la plèbe, jusque-là complètement écartée des affaires. Il y a encore beaucoup de progrès à accomplir ; les Andorrans, amoureux avant tout de liberté comme les Anglais et non d'égalité comme nous, sauront les amener, sans à-coups trop brusques, par les voies lentes et sûres de l'évolution.
Par suite de cette particularité dominante du caractère andorran, toute innovation, même la moindre, prend l'apparence d'une petite révolution sociale et c'est pour cela (ju'en 1893 lévèque d'Urgel, lors de l'établissement d'une ligne télégraphique reliant les Vallées au réseau français, engageait la population andorrane à couper les fils et à renverser les poteaux.
Tous ceux qui ont écrit sur l'Andorre n'ont pas manqué de s'écrier, comme l'a fait M. Caslillon (d'Aspet), après M. de Roussillou : « Rien n'a changé « parmi eux : le luxe, les arts, l'industrie et tout ce « que la civilisation des grands peuples qui les « avoisinent enfante de prodiges, les touchent fort
« peu' ». Mais ce qui est iiumain évolue ; déjà, dans son livre, paru en 1866, iM. Vidal signalait quelques changements ; l'Andorre, qui était restée nioniiliée pendant des siècles, a, depuis douze ou quinze ans environ, considérablement changé d'aspect'. Un exemple donnera une idée de cette haine que portaient les Andorrans à toute innovation : vers 1850, trois industriels ariégeois voulurent créer un établissement thermal et une lilature aux Escaldes. « Ils vinrent (( en Andorre où ils finirent par découvrir un notable (( de la paroisse d'Encamp, ami du progrès, qui voulut « bien s'associer à leur tentative. Nos gens ne (( doutaient plus du succès, lorsque se réunit, sur ces (( entrefaites, le Conseil général. Le patron de l'entre- (( prise, qui faisait partie de l'auguste assemblée, proposa « bien la création d'un établissement de bains et d'une « filature, assurant que cette double innovation aurait « pour résultat d'augmenter le bien-être de la contrée. « Il eut beau dire, il eut beau faire : sa proposition « ne trouva pas un seul adhérent. Ne se tenant pas « pour battus, nos industriels voulurent insister « encore ; mais le bruit de leurs démarches, s'étant « répandu dans la vallée, y jeta une alarme telle qu'il « fallut renoncer à jamais aux projets conçus et « regagner, au plus vite, le port le plus voisin' ».
Les Andorrans ne sont plus, de nos jours, aussi farouches qu'à cette époque' : cela ressort d'une note présentée, le 25 novembre 1891, par M. Escande-Voltan, Conseiller général de l'Ariège, « à leurs Excellences
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4. Il y a aujourd'liui doux établissements thermaux aux Esialde? et l'un V vient même de B;ireelone.
« les premier et deuxième Syndics de la République (( d'Andorre et aux membres de l'Illustre Conseil général « Souverain des Vallées. »
Le gouvernement andorran lui avait accordé, en 1888, une concession privilégiée comprenant la mise en exploitation des (( eaux thermales, mines et carrières, hôtels, (( théâtres, casinos, agences de publicité, loteries, mes- (( sageries, télégraphes et chemins de fer » ', ce qui, on le voit, avait pour but d'attirer les étrangers et de faire de l'Andorre une Suisse au petit pied ou une succursale de Monte-Carlo. Pour pouvoir tirer parti de ces diverses richesses, il fallait construire une route et une voie ferrée mettant en relation la France et l'Espagne à travers les Vallées, en un mot, créer le Transandorran. L'on voit que les montagnes sourcilleuses qui entourent l'Andorre n'ont pas empêché le progrès d'y pénétrer.
Il y a cependant un point sur lequel il n'a pas fait brèche à l'enceinte des traditions séculaires ; les revendications féministes n'ont pas abouti dans les Vallées : les femmes sont exclues de toutes les assemblées où l'on traite des intérêts de l'Etat. Le Palais de la Vallée leur est fermé chaque fois que le Conseil général y est réuni ou que l'on y reçoit en cérémonie l'évêque ou les Viguiers, réceptions qui donnent lieu à des messes, des fêtes et des dîners d'apparat. Il en était ainsi à Rome où. (ju'il s'agît soit d'aiïaires publiques, soit de jeux du cirque, la présence des vestales était seule tolérée.
Le chevalier de Roussillou raconte, à ce propos, que lorsqu'il fut reçu par les Andorrans comme Viguier, en 1820, « il était accoinpagné de deux dames françaises « (|iii fui'ent accueillies avec tous les égards et le res-
1. Note pnjseiitée au gouvoruoiuent do la K(''j)ublitiue d'Andorre par M. Escande-Voltan.
« pect possibles dans les meilleures maisons ; mais « elles ne purent assister ni à la réception, ni au (( repas » '.
Tels sont les caractères essentiels de la constitution andorrane ; ils s'expliquent si l'on songe à la situation géographique et politique des Vallées et au caractère de leurs hajjitants ; « séparé du reste du monde par « d'impénétrables rochers, étranger aux sciences, aux « arts, au commerce, à l'industrie..., ce peuple de « pasteurs est heureux dans sa solitude, heureux dans (( sa pauvreté. Bien loin de porter envie aux autres « nations, il croit, dans sa naïveté, qu'il n'en est point (( une seule au monde dont le bonheur puisse être « comparé à celui dont il jouit » ^
SECTION II
Le Pouvoir législatif
Dans ce pays de décentralisation qu'est l'Andorre, il faut, avant d'étudier le pouvoir législatif, connaître l'organisation administrative pour bien se rendre compte du rôle qu'il joue dans l'Etat.
Le territoire comprend six circonscriptions, dites paroisses, dont cinq se divisent en quartiers ; à chacune de ces divisions correspond, en règle générale, un organe spécial, chargé de la représenter. Les Vallées possèdent donc, au point de vue administratif, trois organes : les conseils de quartier, les conseils de paroisse et le Conseil général. Les deux premiers constituent le pouvoir régional et le troisième le pouvoir central.
1° Le Pouvoir régional.
§ 1. — Le Conseil de quartier.
I. Oryanisation. — Les cuarts ou quartiers sont des divisions des paroisses ou communes, dues à l'une des deux causes suivantes : ou les pâturages publics de la circonscription ne sont pas communs à tous les habitants ; ou bien, malgré la communauté des pacages, il y a des intérêts particuliers à chaque sectio i : notamment entretien des chemins, des églises et des ponts. Sur les six paroisses, une seule, Ëncamp, n'a pas
de vnurh ,• los ciiHi ;mh-o.s on possèdent, mais Irois seulement ont des conseils cliargés de les représsnler. Voici le tableau de ces cinq communes :
1. Andorre-Ia-Vieille : 2 vunrh. Les pAturages sont communs, mais, à raison d'intérêts spéciaux, le territoire de la paroisse a .été divisé en deux sections, la première comprenant Andorra et Santa- Coloma, la deuxième Las Escaldas et Angordany ;
San-Julia de Loria : 4 ciuirls
Andorre, la Massane et Ordino ont seules des conseils de cuarts et comme la Réforme de 1866 ne s'occupe pas de leur organisation, celle-ci varie selon les paroisses. Disons simplement qu'il y en a un par cuart et que leurs membres ne sont pas élus, différant en cela des autres autorités de la parroquia. A la Massane et à Ordino ces conseils sont formés de la réunion, soit de tous les chefs de famille (caps de casa) du quartier, soit simplement des notables (caps grosses) ; dans les deux sections d'Andorre fonctionne un système spécial : ils se composent des autorités en exercice appartenant à la section, c'est-à-dire des membres du Comû ou Conseil de paroisse et des Conseillers généraux ainsi que des personnages qui ont autrefois rempli ces charges'. Ils sont, en général, présidés par les consuls.
IL Attributions. — Ils s'occupent des intérêts communs à leur circonscription : entretien des chemins, emploi des revenus et usage des pâturages propres aux sections ; dans cette sphère, ils ont le droit de faire des règlements. Comme, en Andorre, toute déci-
Cf. sur ce point, J.-F. Bladé, lue. cit., passim
2. Ces personnages, ayant autrefois rempli des charges publiques, ont droit au titre de prom (prud'homme).
sion émanée dune autorité est accompagnée d'une sanction ou cot, qui est en général une peine pécuniaire, ces conseils ont le droit de prononcer une amende contre ceux qui violent leurs commandements ; elle est connue sous le nom de cot del cuart et consiste en une amende de huit pesetas. Elle est doublée si le contrevenant ne vient pas à résipiscence : c'est ce que l'on appelle le recot. L'appel de cette peine est porté devant le Coni/'/ ou le Conseil général ; dans ce cas, les consuls ou le Syndic ordonnent la suspension de l'acte incriminé.
Les décisions des conseils de quartier, dont on peut appeler au conseil de paroisse, peuvent être cassées par les Viguiers.
§ 2. — Le Conseil de paroisse ou Comû. \. Orgnnùntion . — A. Historique et règles générales.
1. Ilùioriquc. — L'organisation paroissiale de l'Andorre n'est pas a une exception, une sorte de phé- (( nomène politique et social, comme on s'est souvent « plu à le croire ; et cette illusion, il faut l'avouer, ne « manquait pas d'un certain charme.... Nous avons là. « à nos portes, un mécanisme gouvernemental et admi- « nistratif qui nous rappelle les syndicats de com- « munes, si nombreux au moyen-age dans la région « pyrénéenne » \
La loi du 22 avril 186G', que les Andorrans avaient soumise à l'approbation de la France le 24 avril 18G6 et qui la reçut le 10 avril 1868, est venue apporter d'importants changements à celte antique organisation. Elle fut votée dans les conditions suivantes : les grandes familles avaient réussi à inféoder les charges publiciues, ([ue les pères transmettaient, à leur mort, à leurs enfants;
C'est la date de la confli-niation cpiscopale
les fondions de consuls el de conseillers, généraux ou de paroisse, étaient concentrées dans un petit nombre de maisons dont les chefs, après être restés un maximum de trois ans sans avoir de mandats à remplir, étaient forcément réélus. Le peuple, lassé, s'adressa, le 14 avril 1866, à l'évoque d'Urgel, don José Caixal y Estrade, pour lui manifester « la nécessité de corriger les abus '( et les maux » provenant de cette organisation {la liCArsmiad de corrcuir gmriHimos abusos y male.s) ' et lui présenter un projet de réforme qui comprenait les quatre articles suivants : 1° Donner le droit de vote à tous les chefs de famille pour élire les vingt-quatre membres du Conseil général, dont la durée du mandat sera portée de deux à quatre ans ; 2° créer des Conseillers généraux distincts des membres du Comû; 3° donner le droit de vote aux chefs de famille pour élire les autorités municipales qui seront renouvelées au bout de quatre ans ; 4° reconnaître aux caps de casa le droit de contrôler l'administration paroissiale par l'intermédiaire de deux députés ou comissiouals ; ces diverses autorités seront élues en un seul jour ((dt un sol dia).
Pour la réalisation de ces réformes, deux projets étaient en présence: l'un de don Joachim deRiba, ancien Syndic et ex-Viguier épiscopal ; l'autre, qui fut accepté, de don Anton Dallerès (« notre M. Wallon », me disait un notable), ancien Conseiller général et pharmacien.
La Reforma, timide essai de constitution écrite, ne comprend que seize articles; elle est donc la plus courte des constitutions modernes, faisant passer au deuxième rang celle de la France qui, avec ses vingtsept articles, était considérée comme la plus brève du monde entier'. C'est avant tout une loi électorale.
Elle accorde aux Andorrans les changements qu'ils
Dareste, Los constitutions modernes, t. 1, préface
avaient demandés et qui peuvent se résumer ainsi : extension des pouvoirs des chef de famille ; elle établit, ainsi que le dit le Syndic général, don Guillem de Plandolit y de Areny, dans son manifeste au peuple pour lui annoncer les élections des 28 et 29 mai 1866, le sutïrage a presque universel » (casi universal) en ce sens que, désormais, l'électorat appartient à tous les caps de casa et non plus seulement à cette puissante féodalité que constituaient les caps (jrossos.
2. Bègles générales de compositiou. — Il y a dans chaque paroisse un Cornu ou conseil de paroisse. Il est composé de représentants élus au sutïrage direct par les chefs de famille et renouvelables par moitié tous les deux ans. Les conseillers de paroisse nomment à l'élection parmi eux deux consuls, un premier (majeur) et un second (mineur). Leur nombre n'est pas fixé par la Réforme de 1866 ; l'article 3 du projet, qui précède le corps même de la loi ou Demanda posada enpractka, dit que « les membres des Comuns ne devront pas dépasser « un certain nombre, qui devra être suffisant pour qu'ils « aient une connaissance complète des intérêts com- « munaux » '. On peut conclure de l'article 8 de la Befonna que les autorités municipales, consuls compris, ne devraient pas être supérieures en nombre à dix ; il y est dit, que tous les deux ans, « on remplacera les « cinq conseillers qui auront terminé leurs quatre ans « de service » et ce chifîre cinq « constitue la moitié » du Conti'i : chaque paroisse devrait avoir deux consuls et huit conseillers.
Les Andorrans n'ont vu dans ce chiffre de dix qu'une limite minima, fixée par la loi et l'on peut dire qu'en principe le conseil de paroisse comprend douze membres : 1° deux consuls jouant le rôle de maire (le majeur) et d'adjoint (le mineur) : 2° dix conseillers municipaux.
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Mais. 011 cas de besoin, lo Coitin peut comprendre plus de ilouzo niombres : ils sonl arrivés parfois jusqu'au chiffre (l(* viniit-qualrc. iiolaninuMit à Caniilo ; on voit que la maladie du mandat électoral sévit môme en Andorre. Les paroisses des Vallées sont soumises au même système que celui des villes consulaires du Midi au xir siècle, où les affaires publiques étaient gérées par des consuls assistés d'un conseil, constituant une espèce de Sénat municipal, souvenir de la Curie romaine. Elles ont aussi une certaine ressemblance avec le mir russe où l'assemblée des chefs de famille, présidée par le slaroste, s'occupe des affaires de la commune.
B. Les élections au Coiini.
J. Lr seclioniiCincKt rlrrloral. — Les conseillers de paroisse sont élus au scrutin de liste par tous les capa (le aisti de la commune qui, en principe, forme une seule circonscription. Exceptionnellement, la paroisse peut être sectionnée à raison de la division en cuarts de cinq communes ; chaque quartier forme une circonscription qui élit sa liste de représentants.
Cette division n'est pas obligatoire pour les communes; elles sont libres de la faire ou non, ainsi que le dit l'article 5 de la lieforma : « Les caarta pourront (( voter séparément, si telle est leur volonté ».
Les paroisses peuvent user du sectionnement pour l'élection : 1° de leurs deux comissionats : art. 5; l'article 10 précise que, en cas de décès de l'un d'eux, son remplaçant doit être pris parmi les éligibles du groupe de cuarts qui avait élu le défunt ; 2° des deux consuls : les articles G et S établissent un roulement entre les quartiers, de façon à ce que. à chaque renouvellement de ces magistrats, c'est-à-dire tous les deux ans, le consul majeur soit pris dans le groupe de maris qui avait élu le mineur, et inversement (observant la alternatira): 3"^ des membres du Comû : depuis 1866, le
conseil de paroisse est renouvelable par moitié tous les deux ans ; lorsqu'il fallut procéder au premier renouvellement, en 1868, dans les paroisses divisées en cuarts, on suivit les prescriptions de l'art. 8: on divisa les quartiers en deux groupes, dans des urnes distinctes furent placés les noms des quatre ' conseillers de chacun d'eux et l'on prit trois bulletins (papeletas) dans l'une et deux dans l'autre. Les conseillers, dont les noms étaient sortis, furent soumis à l'élection, bien que leur mandat n'eût duré que deux ans, de sorte qu'un groupe de cuarts avait trois représentants à élire, tandis que l'autre n'en avait que deux ; aux élections suivantes, la proportion fut renversée ; 4° de leurs quatre Conseillers généraux : art. 7 ; l'art. 10 ordonne d'observer, en cas de décès de l'un d'eux, le même système que celui qui est appliqué quand meurt un cnmissionat .
Sur les cinq paroisses, une seule aujourd'hui pratique le sectionnement, c'est Andorre-la-Vieille ; mais la Reforma, lorsqu'elle en parle, vise l'ensemble des communes.
2. Les électeurs. — 1°) Théorie du droit électoral andoi-ran. — En Andorre ce que l'on considère c'est la maison, la casa ; par suite, au point de vue politique, Ton ne se préoccupe pas des individus pris en particulier, mais des diverses familles qu'ils forment par leur réunion. Le droit électoral s'est ressenti de celte organisation et il ne faut pas s'étonner si la constitution andorrane donne un démenti à ces paroles de Montesquieu : (( tous les citoyens doivent avoir le droit de (( donner leur voix pour choisir leurs représentants. »
L'article 1 de la Reforma fixe les cinci conditions nécessaires pour avoir la qualité d'électeur ; il faut : 1° être Andorran ; 2° habiter la paroisse où l'on vole ;
1. On sait cjno, poui- la fiofornxi^ le Coinn no se composo qiio do huit nionilji'ca, .-ibstraction laite des deux consuls. V. pp. 98 et iU).
3° être chef de famille (heaJ of famihj' selon l'expression anglaise) ; 4° être major de edai, c'est-à-dire avoir vingt-cinq ans' ; 5'' être sain d'esprit [eatar en eabcd judici). Le droit de vote n'appartient par conséquent ni aux fous, ni aux femmes, ni aux étrangers (forasters) ; la loi ne confrère à ceux-ci la capacité électorale que moyennant trois conditions' : l** avoir épousé une héritière (camt ah pubilhi) ; 2° habiter l'Andorre depuis au moins trois ans ; 3'^ n'avoir pas regardé avec mépris ou inditïérence les coutumes du pays : c'est le Comii qui est chargé de décider sur ce point, avec possibilité, en cas de refus, d'un recours aux coprinces (art. 1).
IP) Les électeurs du conseil de paroisse. — « Pour ({ nommer les autorités qui auront à. constituer le (( Comt'i, le droit de vote appartiendra », dit l'article 6, « à tous les électeurs de chaque paroisse ». Le Comû se renouvelle, comme le Conseil général, par moitié tous les deux ans : autrefois ce renouvellement était à la fois biennal et intégral et tous les chefs de famille avaient le droit de vote ; sur ce point, la Reforma n'a rien innové. Actuellement entre la Noël et les six jours suivants, d'habitude le 28 décembre, la moitié des conseillers de paroisse, en général six membres, se présentent à l'élection.
111°) Les électeurs des consuls. — Autrefois les deux consuls étaient nommés de la façon suivante : tous les ans, un peu avant le 25 décembre, chaque paroisse présentait au Conseil général une liste de candidats, choisis parmi les chefs des familles notables ou raps (jrosws. Celui-ci, qui tenait à ce moment-là sa session de Noël,
Cf. ce qui est dit au sujet de la naturalisation, p
en prenait deux pour chaque commune et les douze élus servaient à constituer la moitié du Conseil général qui leur notifiait immédiatement cette nomination. Ils étaient, le premier janvier, solennellement proclamés consuls, mais ils ne remplissaient cette place que pour une année : puis ils prenaient de droit le titre de « Conseillers », c'est-à-dire qu'ils faisaient partie du Conseil général ; les deux ans écoulés, ils étaient dits proms ou prud'hommes et ce n'est qu'après l'expiration de cette troisième année qu'ils pou^aient de nouveau être élus consuls par le Comû. Comme il y avait peu de caps rjrossos, il s'établissait, pour toutes les fonctions importantes (consulat et mandat de conseiller général), un roulement dans les familles notables du pays et ce fut la grande cause de la réforme de 1866. (Voir pp. 96 et 97). Nous trouvons ici un certain rapport avec la République Romaine où les deux consuls avaient le souverain pouvoir (regiiim imperium) seulement pour une année. Mais on n'a jamais vu dans les Vallées un de ces magistrats prorogé dans ses fonctions plusieurs années de suite, chose qui, malgré la loi, se vit à Rome, notamment lorsque xMarius occupa cette charge pendant une période de cinq ans.
Aujourd'hui c'est parmi les six nouveaux conseillers de paroisse que Te Comû élit les deux consuls : au premier tour, il procède à l'élection du consul majeur ou maire et au deuxième tour à celle du mineur ou adjoint : le système andorran se rapproche donc du nôtre. Actuellement comme avant 1866, « l'année du « consulat finit au 31 décembre de chaque année » (art. 6 de la Réforme), en ce sens qu'ils doivent rendre compte de leur gestion tous les ans; mais ils gardent cette (|ualité pendant deux ans au lieu de douze mois, comme autrefois.
On procède à leur élection une lois (jne le conseil
de paroisse est constitué et. « les consuls noniniés », dit l'article 8, « serviront quatre ans comme les autres « membres du Conni. mais avec le caractère de consuls « les deux premières années, et de conseillers (de « paroisse) les deux dernières ; par conséquent, chaque « deux ans, les membres du Cûmû nommeront les deux « consuls. » Le même article établit que, pendant les deux années qui suivront l'application de la Réforme, c'est-à-dire de 1866 à 1868. l'on considérera comme ancien consul le conseiller de paroisse le plus âgé de chacun des deux groupes de cu(irt>! de chaque paroisse. La loi de 1866 a eu pour effet d'allonger d'un an la durée du mandat des consuls.
3. Les élifjihles. — I«) L'inéligibilité. — L'article 3 énumère les conditions nécessaires pour être élu membre du Conii'i : V' remplir les cinq conditions de l'article 1. c'est-à-dire être électeur' ; 2^ être de bonne vie et mœurs (de bona vida y costums); 3** posséder les biens et le crédit nécessaires pour répondre des intérêts dont le Comii a la garde; 4** ne pas être créancier ou débiteur de la paroisse, à moins que le conseil, reconnaissant que les candidats présentent des garanties suflisantes, ne leur impose pas cette condition : en fait, celte quatrième obligation ne s'applique pas aux conseillers, mais simplement au consul majeur qui est seul, parmi les membres du Cnmii, à administrer les fonds de la commune et à encourir une certaine responsabilité pécuniaire : d" ne pas èlre domestique ; 6** remplir certaines conditions physiques, c'est-à-dire n'être ni sourd, ni muel, ni aveugle, elc : l'inéligibilité atteint aussi les ivrognes notoires, los que se toquen drl ri. dit le Volilur.
Le droit d'»;*liûibiiite revêt en Andon»' un caractère spécial : l'article 9 pose en principe (jue l'éligibilité est
Ci. p. 100,2, V
une charge, à laquelle on ne peut se soustraire qu'en remplissant l'une des deux conditions suivantes : 1° être arrivé à « la cdat de jubilnciô ». c'est-à-dire avoir soixante ans d'âge ; 2° ou bien remplir personnellement une fonction publique. L'article 5 établit une exception pour les commiouah à raison de leur fonction de vérificateurs des comptes de la municipalité : ils ne peuvent être déclarés comissionats h'fjtih que s'ils consentent à accepter ce mandat.
L'article 9 fait à certains personnages une faveur spéciale, à raison de l'importance de la charge consulaire et de la responsabilité qu'elle entraîne : ceux qui ont été .Conseillers généraux, bayles, Viguiers ou Syndics peuvent se dispenser d'être consuls, bien que la majorité du Comû les ait désignés, s'il ne s'est pas, au moment de leur élection, écoulé quatre ans depuis qu'ils ont cessé de remplir l'une de ces importantes charges. L'article 10 établit, nous le verrons, une exception semblable pour les personnes élues au Conseil général qui auraient rempli l'une des quatre grandes fonctions susdites depuis aussi moins de quatre ans.
11°) L'incompatibilité. — Il y a deux causes d'incompatibilité : 1° Cumul du mandat électif avec une fonction publique : Nous avons vu, (p. 104), que la fonction publique peut être une cause d'inéligibilité ; dans le cas où le fonctionnaire n'est pas inéligible, il se peut (ju'il y ait incompatibilité entre sa charge et son mandat et qu'il soit obligé de faire un choix entre les deux. C'est ainsi que la coutume interdit aux ecclésiastiques, Viguiers, bayles et autres représentants des cosuzerains de remplir les fonctions de Conseillers généraux, consuls ou conseillers de paroisse, à raison de Inii- manque d'indépendance.
2" Cumul de mandats électifs : Longtemps le cumul
des mandats électifs fut une plaie pour l'organisation andorrane ; le gouvernement en était sans doute simplifié, mais au détriment des intérêts du peuple. Dans le projet de réforme que les habitants des Vallées présentèrent en 1866 à j'évèque, ils demandèrent à ce que les Conseillers généraux fussent distincts des consuls pour empêcher qu'une oligarchie de vingt-quatre magistrats ne dominât l'Andorre et ne recommençât dans les Vallées l'aventure athénienne des Trente Tyrans.
Actuellement nul ne peut être à la fois : 1° Conseiller général et conseiller de paroisse, de même qu'en France le même personnage ne peut pas être conseiller général et conseiller d'arrondissement ; 2° Syndic et Conseiller général ; 3° Syndic et membre du Conu'/. On peut être à la fois conseiller de cuart et membre du Conseil général ou du Cornu; mais il faut observer que les conseillers de cuart ne sont pas élus. On voit que le cumul des mandats électifs, même non similaires, est impossible en Andorre alors que, chez nous, il est fréquent de voir le même personnage à la fois conseiller municipal, conseiller général et député ou sénateur.
L'incompatibilité, basée sur la parenté ou l'alliance entre co-élus, n'existe pas dans les Vallées à raison du peu de densité de la population et parce qu'elle a moins d'importance que chez nous : il ne peut y avoir qu'un élu par famille, le chef de la maison.
4. Ix Scrutin. — 1° Majorité requise. — 1° Voiir rire i'iu membre du Comû, l'article 4 établit (|u'il faut obtenir (( la moitié plus une des voix des votants, qu'ils. soient « peu ou beaucoup (tant si w)t pochs corn molts) », c'est-àdire quel que soit le nombre des suffrages exprimés. La majorité absolue des votants, c'est-à-dire plus de la moitié, sufîit et il n'est pas nécessaire, comme en France. (]ue le nombre des sutïrages obtenus soit en outre égal au (juart des électeurs inscrits.
« Si », dit l'article 6, o lors de la première élection, les « candidats n'obtiennent pas la majorité absolue, on
« procédera à un nouveau scrutin et seront nom-
« mes membres du Coma ceux qui obtiendront la (( majorité absolue des sufïrages des votants. » La majorité relative ne sufiit pas même au deuxième tour de scrutin : en cela le système andorran ditïère du nôtre.
11° Pour être élu consul. — « Une fois le Comû consli- « tué », dit l'article 6. « on nomme à la majorité des voix, « les consuls majeur et mineur (//<(/Jo/- ^ mcnor) ». C'est à la première séance de la session que ces deux magistrats sont élus et par des scrutins isolés : le Comû procède d'abord à l'élection du consul majeur ou maire, puis à celle du mineur ou adjoint. L'article 8 établit que tous deux doivent obtenir la majorité absolue et, à défaut, la majorité relative : la loi admet cette dernière pour l'élection des consuls alors qu'elle ne suffit pas pour la nomination des membres du Comû.
2° Date des élections. — La Reforma ne fixe pas l'époque du scrutin : son article 4 se contente de dire qu'il aura lieu « au jour fixé entre l'autorité locale et le « peuple » : celle-ci est cbargée de faire connaître aux électeurs le jour, l'heure et le lieu du vote. La coutume avait établi qu'il se ferait dans les six derniers jours de décembre, d'habitude le 28 de ce mois ; actuellement il a été avancé : il a lieu du 10 au 11 décembre.
Dans leur projet de réforme (art. i) les Andorrans demandaient à élire, en un seul jour, les diverses autorités chargées de les représenter; on leur a donné satisfaction et, depuis 1886, on ne scrutine plus dans les Vallées qu'une fois tous les deux ans. du 10 au 11 décembre, pour élire à la fois, dans chaiiue paroisse, deux Conseillers généraux, la moitié des membres du Comû (six en général) et les deux « comissionats ».
S'il y a lieu à un second tour de scrutin, on y procède d'habitude aussitôt que les résultats du premier tour sont connus, c'est-à-dire le même jour.
3° Lieu du scrutin. — « Les élections », dit l'article 4, « se feront dans chaque paroisse sur la place principale, ({ (la Poblacio principal i ».
4° Le bureau électoral. — En Andorre on désigne par le terme de pra^idcncia l'autorité à qui sont remis les bulletins de vole. « Le bureau de vote », dit l'article 4, « devra être constitué au moins par un président, deux « assesseurs et un secrétaire. La présidence appar- « tiendra au consul majeur ou au mineur, ou, s'ils « ne peuvent pas se rendre, à une autre personne, par (( eux déléguée. Les autres membres dii Comn et les « quatre Conseillers généraux auront droit de faire « partie du bureau. » Le même droit est reconnu aux représentants des cuarts (art. 4). L'article 4 règle le système qui fut suivi lors de la première application de la réforme, c'est-à-dire en 1866 : le bureau fut composé par les pins gros propriétaires de chaque paroisse, pris en nombre sufïisant. Aujourd'hui ce sont les autorités qui constituent la presidencia (en ce sens aussi l'art. 6). Le même système est pratiqué pour l'élection des Conseillers généraux (art. 7) et des comissionais (art. 5).
5'' Le vote. — 1° Qui vole? — Il faut, pour avoir le droit de voter, être inscrit sur la liste paroissiale des électeurs; c'est ce que veut dire l'article 5 par ces mots : (( les électeurs feront constater au bureau électoral « qui ils sont ».
11'' Comment l'on vote. — Pour élire les conseillers de paroisse, les chefs de famille viennent, un par un, apporter leur bulletin au bureau de vote, suivant un protocole spécial ([ue règle l'article 6 : « les électeurs a coinnienceront à voter, puis les autorités en exercice
« et enfin les candidats au Comû, c'est-à-dire ceux qui « doivent réunir les conditions de l'article 3 ». Ce système dilïère de celui que l'on suit pour l'élection des comùsionats, où le peuple seul, à l'exclusion des autorités, est appelé à voter.
D'après l'article 5, les électeurs doivent « faire cons- « tater au bureau pour ([di ils votent par écrit ou de H vive voix ». Il y a ici une analogie avec la Constitution française du 24 juin 1793, dont l'article IG élablis- « sait : « Les élections se font au acrutiu ou à haute roi.r, (( au choix de chaque votant ». Aujourd'hui cependant le vote n'est pas oral, la coutume l'a rendu secret : l'on inscrit sur le même bulletin' les noms des Conseillers généraux et de paroisse ainsi que ceux des comi:isiotiats et on le remet au président du bureau qui le dépose dans une urne ; il doit être plié lors de la remise. Le papier n'a pas besoin d'être blanc comme en France : il peut être de couleur, mais il doit être dépourvu de tout signe extérieur.
G° Dépouillement du scrutin et proclamation. — a Le « scrutin fini », dit l'article 5, « on comptera les votes « et ceux qui obtiendront la majorité absolue des « votants, seront proclamés élus. » Bien que cet article ne vise que l'élection des comissionat^i, il s'applique aussi à celle des conseillers, généraux et de paroisse. C'est le président du bureau (|ui fait la proclamation des élus.
5. La (Jarre du iHandal — I" Conseillers de |)aroisse : Le To////'/ élant renouvelable par moitié tous les deux ans, ses nienibi'cs sont élus pour (|ualre ans. Ils sont rééligibles.
H" Consuls : Ils sont élus pour deux ans (art. 8)" par le conseil de paroisse qui les prend exclusivement paiini
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ses membres nouvellement élus (art. 8). Ils ne sont donc pas immédiatement rééligibles ; il leur faut attendre une période de deux années avant de reprendre la direction des affaires communales et tout consul est soumis à la réélection en qualité de simple conseiller, avant de se voir investir à nouveau de celte fonction.
Ce système rappelle celui qui était en usage, avant 1787, dans certains Etats de la grande République de l'Amérique du Nord (à ce moment-là la Nouvelle-Angleterre) : sept Etats sur treize apportaient des limitations à la rééligibilité de leur gouverneur ; la Constitution du Delaware, notamment, n'admettait pas sa réélection immédiate à l'expiration du mandat triennal. Il devait attendre qu'une période de trois ans se fût écoulée avant d'être réélu, c'est-à-dire qu'un autre eût gouverné à sa place \ La même pratique est suivie en Andorre, il n'y a de différence que dans la durée de la période d'inéligibilité : dans les Vallées, elle est de deux ans au lieu de trois.
La loi n'a pas voulu qu'il y ait d'interruption dans l'exercice du pouvoir municipal. Les consuls conservent l'exercice de leurs fonctions jusqu'à l'installation de leurs successeurs qui commencent leur période d'administration biennale au l*^' janvier de l'année qui suit leur élection.
6. Le contentieux élecloml. — Le Conseil général est compétent en matière de réclamations ou de recours formés contre les élections paroissiales.
7. Privilèges spéciaux des membres du Comû. — 1° Les consuls et les conseillers de paroisse reçoivent le titre d' « Honorables » ; cette qualification est donnée aussi à leur réunion, c'est-à-dire au conseil lui-même : le terme d' « Honorable Comi'/ » est fréquemment employé par la Reforma.
MO
2° La loi de 1866 a restreint un privilège spécial qu'avaient les autorités municipales. Auparavant les particuliers ne pouvaient pas les poursuivre (sauf en matière criminelle) sans une autorisation préalable, même s'il s'agissait d'une dette personnelle ; l'article 16 n'exige plus l'autorisation (llicencia) pour les dettes que les conseillers ont contractées en leur nom personnel. Il la rend nécessaire simplement pour celles « contractées en leur qualité d'autorités {per los dentés contrets com à Autoritnts) », c'est-à-dire en gérant les affaires municipales. Comme les consuls sont seuls à manier les fonds communaux, la loi ne maintient plus le privilège que pour ces deux magistrats '.
C'est au Syndic qu'il faut s'adresser pour obtenir la permission de citer en justice les consuls (et les Conseillers généraux) ; il doit l'accorder à condition que le demandeur lui prouve que le terme du paiement est échu, meniras la part reclamant lus fassia reurer que linn rensut los ])lassos en que debian efecinar la paijo (art. 16). En cas de refus, la loi admet la possibilité du recours devant les coseigneurs (art. 16).
C. Le fonctionnement du Comû
1. Les sessions. — Le conseil de paroisse a deux sortes de sessions : 1° ordinaires et 11° extraordinaires.
1° Le Comû a quatre sessions ordinaires par an et, une année entr'autres, une cinciuièine : ce qui fait neuf sessions ordinaires pour une période biennale. Il en est de même pour le Conseil général.
1° La première, qui dure du 8 au 15 février, porte le nom de session du rendement des comptes ou lalles; 2° La deuxième, qui a lieu trois jours après la première .et qui reste ouverte liuil jours, est dite session (les arrriidametits ou alTerniages des montagnes. (|ui se
1, En 00 sens art. 16.
font aux enchères: 3° la troisième, qui a lieu au moment de la Fête-Dieu, s'appelle session des ordcuarions : c'est dans celle-là que le Comû fait les règlements applicables aux paroisses : 4*^ la quatrième va du 26 au 28 août : on y atïermeJes auberges et buvettes; 3'' enfin la cinquième session a lieu tous les deux ans, afin de faire prêter serment aux nouveaux élus ; on la désigne parfois, pour cette raison, sous le nom de comell de la presUtcio de jumment. Un des caractères de l'organisation andorrane est de faire prêter serment à tous les fonctionnaires et représentants, soit du peuple, soit des co-princes.
11° Il y a, quand les besoins l'exigent, des sessions extraordinaires, qui ont lieu : 1° sur convocation des consuls: ou 2° sur la demande des membres du Comn. Elles sont rares: celles du Conseil général sont, au contraire, fort nombreuses.
2. Les séances. — 1° Lieu de la séance. — De même que le siège légal du Conseil général est à Andorre-la- Vieille, à la Cam de la Y ail (Maison ou Palais de la Vallée), de même chaque Comû a son siège au chef-lieu de sa paroisse respective, où une et même parfois deux maisons communes (casa consistorial) lui sont spécialement affectées.
2° Quorum. — Il doit y avoir en séance plus de la moitié des membres en exercice: mais quel que soit leur nombre, il n'y a jamais d'élections complémentaires : on attend l'expiration de la période de deux ans. Le nombre des conseillers de paroisse est toujours sufïisant, les démissions étant impossibles à raison de l'existence de la théorie de l'éligibilité-charge. La mort ou la non-réélection seules délivrent les membres du Comû de leurs obligations; ils sont attachés au conseil de paroisse comme les curiales du Bas-Empire étaient enchaînés à la Curie ou Sénat municipal.
3° Publicité des séances. — En principe les séances du Comû sont publiques, mais ses membres peuvent ordonner le huis-clos s'ils le jugent nécessaire. Dans la majeure partie des paroisses, on invite les quatre Conseillers généraux à se rendre aux réunions ; ils ont simplement voix consultative.
4° Traitement. — L'article G de la Reforma pose en principe que les fonctions de consuls et de conseillers de paroisse sont essentiellemet gratuites; totsso)! empleoa gratuits, dit-il. En cela, le gouvernement andorran se rapproche, ainsi que le fait observer M. Gastillon, « du « régime des anciens Romains connu sous le nom de
(( Municipes Toutes les fonctions publiques sont
« gratuites et nul ne peut les exercer s'il n'est natif « d'Andorre ou fils d'Andorran. Ce qui rappelle au (( reste cette autre prescription des lois romaines : « Nul ne peut être fonctionnaire public s'il n'est avant « tout citoyen romain' ».
S'ils n'ont aucune indemnité lorsqu'ils siègent en qualité d'autorités communales, il en est autrement lorsqu'ils remplissent le rôle de juges dans les tribunaux de (( visuras' » : dans ce cas ils reçoivent des honoraires spéciaux qui sont de trois pesetas par magistrat.
II. yit tribut ions. — A. Des consuls. — Les consuls ont des attributions spéciales, outre celles qu'ils exercent en qualité de membres du i^omn. Ils sont, à la fois, représentants de l'Etat pour lequel ils jouent le rôle d'agents et investis de l'administration paroissiale ; ils servent ainsi de lien entre l'autorité centrale et la commune, ce (|ui rappelle les fonctions des maires français. A raison de celte double qualité, ils sont chargés de l'exécution des décisions prises par le
1. H. Castillon (d'Aspot), Histolrr de la Valli'c et Rcpublù/iit' d'Anditrro, p. 46.
2. Roiivoi à la Section II, 2", II, 8°, Attributions judiciaires.
Conseil général et leur conseil de paroisse ainsi que des ordres du Syndic et des Viguiers.
Ils exercent la police intérieure relative aux étrangers, qu'ils soient de passage ou qu'ils séjournent dans le pays, mais sous la surveillance des Viguiers qui ont, dans leurs attributions, la haute police sur tout le territoire. Ce sont eux qui perçoivent l'impôt. Ils président le Corn/'/ et généralement les conseils de quartier. Ils ont le droit d'infliger les arrêts simples pour faire régner l'ordre et la paix publique. Avant 1866, les douze consuls étaient membres de droit du Conseil général.
Les Viguiers ont le droit de casser leurs décisions, comme celles des conseils de quartiers, des Comunii et du Conseil général.
B. Du fomi'i. — 1. Objet de^ déliht'-ratiom.
1° Administration ijnK'ralc. — Les (\) m un s ont, dans leurs paroisses respectives, les mêmes attributions que le Conseil général, qui a sur eux un droit de contrôle. Outre l'administration communale et la police, ils sont chargés de la direction de tous les services locaux, du culte, de l'instruction publique; ils veillent à l'entretien des cliemins et édifices publics ; ils réglementent l'usage des pâturages communs et déterminent l'emploi des revenus de la paroisse. Gomme le Conseil général, ils ont des attributions judiciaires': en outre, le contentieux des affaires relatives à ces diverses matières leur appartient et ils frappent toute contravention à leurs décisions d'une peine qui porte le nom de col de la parroquia.
Le Comû s'occupe des naturalisations : deux cas peuvent se présenter : ai l'étranger a épousé une héritière andorrane et, par là. est devenu chef de famille: au bout de trois ans ', le conseil de paroisse examine si les
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conditions requises par l'art. 1 de la Reforma sont remplies ; b) pour les autres forasteia, les Cumuns ont l'habitude d'exiger un séjour de dix ans avant d'accorder la naturalisation.
Seuls, les Andorrans ont le privilège d'user des droits de pêche et de chasse et, pour en obtenir l'exercice, les étrangers sont obligés d'adresser une demande au conseil de la paroisse qui leur accorde ou non l'autorisation. C'est là le droit strict, mais l'on m'a assuré (ju'il suffisait, pour ne pas être inquiété, d'aller chasser ou pêcher en se faisant accompagner par quelqu'un du pays.
Pour bâtir, tout habitant, Andorran ou forante >\ doit demander la permission (lo permis per edificar) au Coma et il faut que le Conseil général confirme cette autorisation. De même, tout étranger, désireux d'acquérir un immeuble dans les Vallées, doit obtenir au préalable l'autorisation du conseil de sa paroisse, confirmée par le Conseil souverain : mais ce dernier usage est aujourd'hui tombé en désuétude.
2° Domaine publie paroissial. — Une partie considérable du territoire des Vallées appartient à l'Etat et aux paroisses ou aux quartiers: ce domaine public comprend des pacages et des bois qui rendent à la population deux sortes de services : a) ils permettent d'élever une quantité considérable de bestiaux, source de richesses capitale pour les habitants ; b) ils alimentent les recettes publiques.
1° Les pacages comprennent deux domaines, l'un appartenant à l'Etat et l'autre communal. A) Le premier, (|ui est constitué par les montagnes voisines de l'Espagne, est affermé chaque année aux propriétaires du district d'Urgel dont les troupeaux, composés surto\it de moutons, transhument en été pour venir paître des pâturages plus frais : ils y demeurent jusqu'au mois
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d'octobre, époque où les vents froids les obligent a quitter les montagnes andorranes'. Les fonds qui en proviennent augmentent d'autant le budget des recettes. B) Quant aux prés communaux, ils étaient autrefois, paraît-il. divisés en quatre portions ou quarts, destinés à être répartis entre les six paroisses suivant leur population, de sorte que chaque quart était donné à une ou deux paroisses, suivant le nombre de ses habitants. Aujourd'hui chaque paroisse a sa portion (lislincte de pàlui-ages qui, selon les communes, a) reste indivise : c'est le cas de trois paroisses, ou h) se partage en pacages : l'^ particulièrement atïectés aux divers cwirh et 2*^ communs à tous les habitants du territoire paroissial : les trois autres paroisses ont adopté ce système. Voici leur situation à cet égard :
San-Julia de Loria : Système identique
Une partie de ces pâturages est afTermée par les paroisses, notamment aux communes de la frontière andorrane, et le reste est laissé aux habitants qui en jouissent en commun. C'est le Comn (jui détermine annuellement les pâturages à atlermer, dans sa session dite des arrendamenU, au mois de février; cette portion
1. En hiver c'est au tour <lcs troupeaux audorrans <le quitter leur pays pour les plaines ou Uanos del Urf/rl. sur la rive gauch<> de la Sègre.
Cf. I, p. 9.') et II. .l.-F. Bladk. Ioc. rit., passim
une fois fixée, il la met aux enchères et l'on devient adjudicataire moyennant un prix ferme qui est versé entre les mains des consuls. Un décret du Conseil général du XVIII® siècle donne la préférence aux Andorrans sur les étrangers, au cas d'égalité dans les prix offerts : il n'est plus appliqué. Lorsque ce sont des habitants de la paroisse qui deviennent adjudicataires, ils louent directement les pâturages à des propriétaires ariégeois ou espagnols : ce système est préféré par les membres des Comum dans un but de convenance et de dignité : ils n'ont ainsi aucune relation avec les étrangers.
En 1886, le Conseil général a décidé, afin de permettre à tous les habitants d'élever des troupeaux, que chaque métairie ne pourrait envoyer paître dans les pacages publics qu'une certaine quantité de bestiaux, proportionnelle au nombre de tètes possédé par elle. On y admet à la fois les troupeaux appartenant en propre aux habitants des Vallées et ceux qu'ils prennent en garde pour l'été, c'est-à-dire les transhumants, moyennant, pour ceux-ci, le paiement d'un impôt spécial : Vntraiiy '.
JMous les bois sont communaux ; aucun Andorran n'a un droit de propriété particulier sur eux et chaque paroisse a sa portion séparée où ses habitants peuvent aller ciiercher ce qui est nécessaire à leur consommation. Gomme les forêts de l'Andorre sont encore plus ([ue sutïisantes pour les besoins de la population, la partie des coupes qui est en excès est vendue par les paroisses: l'argent qu'elles en retirent est destiné à payer leurs dépenses extraordinaires ; le Cornu fixe chaque année la quantité de bois à exploiter et à vendre à l'étranger. Et si l'on ne se préoccupe pas de mettre un frein aux véritables ravages des bûcherons et des charbonniers, les montagnes des Vallées perdront
Renvoi à la Section II. 2°, II
bientôt leur parure verdoyante : ce qui portera un coup funeste aux finances de l'Andorre. Déjà, en 1875, M. Reclus écrivait : « Presque toutes les montagnes de (( la conirée sont devenues arides, et les Andorrans « travaillent de leur mieux à les priver encore davan- (• tage de la terre végétale qui restait ; partout les « bûcherons sont à l'œuvre pour faire disparaître « des pentes les dernières forêts de pins et de chênes'. « D'anciennes moraines, privées des arbres qui les « consolidaient, se sont ainsi écroulées, et l'une (( d'elles, située dans le voisinage du bourg d'An- « dorre, a récemment détruit un hameau qui se « trouvait à sa base". »
Chaque habitant d'une paroisse ou d*un cuart a le droit de se servir à sa guise du bois des forêts communales, en exceptant les parties que les Comuns exemptent de toute coupe : notamment, pour celui qui est destiné à la construction, il faut une autorisation du conseil de paroisse fixant le chiffre exact des arbres à abattre.
Avant la Réforme de 1866. l'exploitation forestière se faisait en commun dans chaque paroisse ou cuart et les fonds obtenus par la vente étaient répartis entre les habitants. Mais, dans son appendice, la Reforma interdit cette pratique ; en cela elle ne fait que reproduire un décret épiscopal du 30 septembre 1853 dont l'article 8. après avoir prohibé cette répartition, dit que, si les assemblées la font quand même, elles devront restituer la portion de la somme distribuée, en la payant sur leurs biens propres ( IHUjanthta de sas bctis yropia). On devra, dit la Reforma, capitaliser les sommes provenant de ces ventes et ne
1. On trouve dans le nord de l'Andorre le bouleau, le pin et le sapin et dans le sud les chênes communs et verts. ■ 2. Elisée Reclus, Géo>jrop/uc itnivcrseUe, L'Europe Méridionale, p. 841.
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les employer qu'au cas de « nécessité publique et « générale » ; si une exception est nécessaire, « qu'elle « soit toujours en faveur de la classe pauvre et néces- « siteuse (la classe pobrc /y iiirncsierosa).
Ce système est analogue à celui des aUmends ou communaux suisses où, tantôt les habitants' ont « du bois (( de chauffage et du bois de construction, le droit de {( faire paître leurs troupeaux dans les pâturages coni- « muns' », tantôt (ce qui se pratiquait en Andorre avant 1866) « les biens communs sont loués et les produits (( en sont distribués entre les intéressés '.
Le conseil de paroisse donne l'autorisation de défricher les terres faisant partie du domaine communal, qui, ainsi concédées, portent le nom de bohiyues. Le concessionnaire paie à la paroisse ou au cuart, suivant que le terrain appartient à l'une ou à l'autre, une sorte d'indemnité dont le prix est en moyenne de vingt-cinq centimes.
Le domaine public communal n'étant entouré d'aucune garantie, les assemblées paroissiales l'hypothèquent trop facilement.
3° Droits financiers — Renvoi à l'étude générale du budget et des impôts, section II, 2°. II, 4°.
4° Travaux publics. — (I) Chemins et (11) Concessions. — (I) 11 n'y a pas encore de routes carrossables en Andorre et tout le commerce se fait à dos de chevaux ou de mulets'. « Ce que les Andorrans appellent « cami real répond bien mal à ce nom pompeux : c'est « un sentier muletier, avec des côtes pierreuses et « ravinées, gravadcs, extrêmement raides, et des pré- « cipices qui sont l'effroi des voyageuis Irop inipres- « sionnables' ».
1. Du moins certains liabitants : les boiii\ne<>is, a rcNclusion des autres.
J. Brissaud, lor. cit., p
4. On construit actuellenicnt une route ri'li.iiil l.i I'i'.imcc ;'i 11'>pa^rno à tra^•ers l'AïKlorrc.
Ô. BrUTAILS, /.". CoUliiiiK' ilWiiiInrrr |i. 1 l.
Chaque paroisse entretient ses chemins et c'est le Syndic qui est chargé de veiller à ce qu'ils demeurent en bon état. S'il y a lieu d'elïectuer des réparations, les consuls, prévenus parles soins de la Syndicature, ordonnent à un homme par maison de venir travailler à leur amélioration et cet ordre est maintenu et répété jusqu'à ce que les routes soient en meilleur état. La coutume a établi qu'en cette matière un privilège spécial serait accordé au chef de l'Etat : il est le seul Andorran exempt de ces travaux, à raison de l'importance de ses fonctions. Ce système rappelle celui de l'impôt français des prestations où il y a, bien qu'il soit en principe payable en argent, une facultas solutionis permettant au contribuable de s'acquitter en nature par des journées de travail.
Ce sont en grande partie les riverains qui sont chargés d'entretenir les chemins. Un décret du Conseil général, du 27 mai 1879, établit que, dans la majorité des paroisses, le propriétaire du fonds supérieur est chargé de débarrasser la route des pierres et de toutes les réparations rendues nécessaires par l'existence de sa propriété ; quant au propriétaire inférieur, il a comme obligation l'entretien du mur de soutènement et un recours lui est donné contre les auteurs du donmiage au cas de dégâts faits à ce mur ; (lo dueno mal poscsio radiai sobre lo cami esta obligat en espedreyarlo y fer en ell las reyaracions a que la sua posesio paya dar lloch, // lo dueno de la posesio de perbai.r lo eawi a sostenir la paret de la part de désola).
(11) Les Comuns concèdent les mines et les eaux sous le contrôle du Conseil général.
l? Instruction publique. — L'instruction publique ne rentre pas dans les attributions du Conseil général : ce sont les paroisses qui sont chargées de l'organiser dans leur territoire respectif. La Reforma a imposé à cha-
cune d'elles l'obligation d'avoir un instituteur et une institutrice (un mestre de noys y una mestra de noyas); tel est le principe posé par la loi.
(P) Ecoles de garçons. — L'instruction était autrefois donnée par les ecclésiastiques ; il en est encore ainsi à Ordino, où le vicaire reçoit un supplément de traitement de 185 pesetas en sa qualité d'instituteur.
Ils cherchaient « moins à instruire au sens large du « mot qu'à faire réciter par cœur le catéchisme et quel- « ques prières » '. L'instruction était donc peu répandue et cela se conçoit chez un peuple pasteur; il faut voir là, peut-être, la cause du maintien des antiques traditions dans les Vallées, alors qu'autour d'elles tout le passé s'écroulait à la voix des apôtres de la Révolution. 11 y avait pourtant quelques paroisses où l'on enseignait le latin, du moins les premiers éléments ; mais seuls l'apprenaient (et ceci fait ressortir le caractère aristocratique de cette République; les jeunes gens qui. à raison de la situation de leur famille et de leur droit d'ainesse, devaient être appelés un jour à occuper les premières fonctions du pays ou qui se destinaient à l'état ecclésiastique.
Depuis une vingtaine d'années, l'organisation de l'instruction publique, comme tout en Andorre, a changé, et cela, à la suite des troubles occasionnés par la question des jeux, en 1881: il semble que cette alïaire ait eu pour résultat de galvaniser le pays et de lui montrer que, seul, au milieu des autres nations, il restait sourd à la grande voix du progrès. Aujourd'hui, à part Ordino, les cinq chefs-lieux de paroisse et quelques viUages ou bourgs en dépendant possèdent un maître laïque : c'est ainsi que le cuart des Escaldes, une des deux sections d'Andorre-la-Vieille, a un instituteur.
1. <i. ItoSSIUNOL, AniiKiiirr ilf l'i-iisfii/ nrnunl nri uni iri\ l'.IOl.
Il faut distinguer deux sortes d'écoles' : I. les unes sont permanentes et durent toute l'année : ce sont les sept écoles existant dans les chefs-lieux des six paroisses et aux Escaldes ; II. les autres ne s'ouvrent que pendant l'hiver dans les hameaux bâtis sur les hauteurs; durant cette saison, il est impossible que les enfants habitant la montagne se rendent à l'école paroissiale ; elles sont tenues par des instituteurs de rencontre, c'est-à-dire par des individus sachant à peu près lire, écrire et compter. Il y a, pour les payer, divers systèmes selon les communes; nous en citerons trois principaux : 1° ils sont rétribués par le cuart, à raison de quarante pesetas par mois environ ; 2° ou par les élèves : une peseta par personne et par mois ; 3° enlin, partie par le quartier, partie par les familles 'des élèves qui leur restituent en aliments matériels la nourriture intellectuelle ([u'ils donnent aux enfants.
Quant à l'instituteur ofliciel, il est payé par la commune, mais il n'est pas logé ; elle le loue soit à l'année, soit au mois : a) pris à l'année, il reçoit en principe huit cents pesetas, mais la moyenne est de sept cents; b) au mois, il touche de soixante-cinq à soixante-dix pesetas ; ce genre de contrat, qui est une économie pour la paroisse, vient de ce qu'il est rare de voir les écoliers andorrans fréquenter les classes de juin à novembre. Il y a, en somme, cinq mois de vacances et sept mois de cours par an.
Les paroisses ont compris que ces modiques appointements étaient insufiisants pour faire vivre les mestrcs et, afin d'améliorer leur situation, elles leur ont permis d'organiser des cours d'adultes payants: le prix est de une peseta par mois et par personne et le maître doit faire classe deux heures par jour. Malheureusement, à raison du peu de fortune des Andorrans, ces cours
Cl. -IIP i-'(,' piiiiil. (j. Ro^^io^oL, Juc. i-ii
ne sont pas fréquentés, malgré la modicité du prix demandé.
(11°) Ecoles do lilles. — Les tilles, autrefois, étaient instruites par leurs parents (c'était là le cas le plus ordinaire), ou, si leur état de fortune le leur permettait, elles allaient dans un couvent passer deux ou trois ans. Aujourd'hui, ce sont des religieuses espagnoles, de la congrégation de la SagraJa Familia, qui sont chargées de cet enseignement à Encamp. Canillo, Andorre et San-Julia ; elles reçoivent un double traitement : 1° chacune de ces paroisses leur donne de trois à quatre cents pesetas par an ; 2° les élèves leur paient une certaine somme par mois.
11 y a, en outre, des institutrices laïques, notamment aux Escaldes et à la Massane.
Les comtes de Foix ayant créé, à Toulouse, un collège dit de Foix ou de la Vache (à cause des armes du Béarn), un cardinal de cette maison, Pierre d'Albano, y fonda deux bourses en faveur des étudiants andorrans ; ce n'est qu'avec la suppression de cet établissement que ceux-ci ont cessé d'en jouir. En 18G0, à la suite d'une demande du Conseil général, ce droit fut de nouveau rétabli et c'est le lycée de Tarbes qui reçut les deux boursiers de la Vallée. Continuant cette tradition, la France a actuellement deux boursiers à Perpignan et deux boursières à Béziers : elle a fondé trois écoles françaises dans les Vallées, l'une à Encamp, dirigée par un instituteur, les deux autres par des institutrices, à Andorrela-Vieille et à San-Julia : enlin elle donne une subvention annuelle de cent cinciuaiile francs à l'instituteur andorran des Escaldes pour quil enseigne le français à ses élèves.
Le parti épiscopal s'elTorce de détourner les habitants de ces écoles françaises, car il sent bien (jne. si notre langue se répand dans le pays, la domination de la
Seo, qui a déjà reçu de si rudes attaques, aura vécu.
A raison de la modicité du traitement tl du manque de stabilité de la situation des instituteurs, aucun maitre français ne se présente et tous les candidats sont d'origine espagnole. La conséquence c'est que la seule langue enseignée est le castillan ; partant, l'Andorre semblerait devoir s'espagnoliser. Toutefois la France n'a rien à craindre de ce côté-là : avec des maîtres aussi mal recrutés, les résultats sont loin d'être brillants.
Bien que l'instruction ne soit pas obligatoire, les illettrés sont beaucoup moius nombreux qu'autrefois : il y a quinze ans, il y en avait environ quatre-vingts pour cent. Aujourd'hui la proportion est renversée et sur cent jeunes Andorrans, quatre-vingt-dix savent lire et écrire. Les habitants des Vallées commencent à comprendre que ce qui leur manque, c'est l'instruction ; il leur reste encore beaucoup à faire. Ainsi que le dit M. Rossignol « ils ne sont pas des illettrés comme ils « l'étaient il y a dix ou douze ans ; mais, à moins qu'ils « n'aient étudié en France, ce sont des ignorants. »
Pour conclure, il y a aujourd'hui en Andorre, en laissant de côtelés cours intermittents : 1. huit écoles de garçons, dont une française : 2. huit écoles de tilles, dont deux françaises. Ces diverses écoles, en y comprenant celles des hameaux qui fonctionnent seulement pendant l'hiver, ont reçu, en 1902-1903, environ huitcent-vingt-cinq jeunes Andorrans'. Sur six mille habitants, c'est déjà un très beau résultat, surtout si l'on compare cette situation à celle de la République de Saint-Marin ou, sur une population d'environ onze mille Ames, le nombre des élèves, fréquentant les douze écoles primaires du pays en 1902-1903, était seulement de six cent dix-sept *.
Cf. (i. HossiGNOi,, loc. cil., p
2. Cf. Aiiniifdrr de. f'ciisrii/iicfncnl pri'iimiif, lîHKl, « I/insli'iu;tiun dans les Etals minuscules d'Europe ».
6° Culte. — Il faut distinguer trois catégories d'ecclésiastiques : 1. Les curés des paroisses ou parroclios. 2. Les vicaires. 3. Les desservants de chapelles. Le clergé est nombreux, car il comprend seize prêtres pour une population de six mille habitants : mais, à raison des fondations que leurs concitoyens ont établies et établissent encore en leur faveur, ils sont riches par eux-mêmes. Ce sont eux qui tiennent les actes de l'état civil : il en était de même en France, avant 1789.
1. Les curés. — Les Andorrans sont tous catholiques et, pour la pluparl. fort religieux. Autrefois le clergé ne touchait rien sur la dîme; seulement, comme ses membres sont en général originaires des Vallées et font leurs études au séminaire d'Urgel, Févêque leur versait un modique traitement qui était notablement augmenté par des fondations pieuses et de nombreux cadeaux. Aujourd'hui, depuis la convention du 15 décembre 1903, la redevance annuelle de 4,666 pesetas, payée à la Mitre', comprend leurs appointements.
Tous les ans, les consuls perçoivent dans chaque paroisse, pour le paiement des curés. 450 pesetas, qui sont centralisées dans les mains du Syndic et constituent une partie (2.700 pesetas) de l'équivalent à la dîme. Ils sont donc rétribués par les paroisses qui les paient indiieclement par l'intermédiaire de Févêque; celui-ci ne leur donne absolument rien sur son budget personnel ; au contraire, chaque fois qu'il vient visiter les Vallées, dans chacune des six paroisses le curé le loge et le nourrit pendant toute la durée de son séjour et lui remet une somme de (juaraule pesetas. Aujourd'hui, ces visites sont rares; c'est ainsi que, depuis près d(^ dix atis, Févêque n'est pas venu en Andorre.
La momination des prêtres se fait d'après le mode suivant : pendant les huit pienuers mois de l'année,
Voir pp. 32 et o
elle appartient au pape qui choisit sur une liste de trois candidats dressée par l'évèque d'I rgel ; durant les quatre autres mois, c'est ce dernier qui nomme aux cures.
2. Les riraitra. — Il y a un vicaire par paroisse et ciiacune d'elles est chargée de le rétribuer: il touche une subvention de cinq cents pesetas par an. Lorsqu'il remplit le rôle d'instituteur, un traitement supplémentaire lui est afïecté : c'est le cas du vicaire d'Ordino.
3. Les desservanls de chapelles. — Il existe des chapelles auxquelles sont afïectées des fondations pieuses; les prêtres, chargés de les desservir, en sont les bénéficiaires, mais ils ne reçoivent des paroisses aucune subvention.
C'est le Coniû qui est chargé d'administrer le temporel des églises.
7° Nominations. — Le Conn'i élit les deux consuls, choisit le capitaine et le dizainier de la milice paroissiale^ et nomme certains agents communaux pour l'étude desquels nous renvoyons au § 3 de la section III.
8° Droits de contrôle. — Comme les diverses assemblées délibérantes de l'Andorre sont hiérarchisées, le Comv a un droit de contrôle sur les conseils de ciiart et on peut appeler de leurs décisions devant lui. Il délibère sur les comptes d'administration qui lui sont annuellement présentés par les consuls, et cela avec l'assistance des comissionnts.
9° Peines prononcées par le Comi'i. — Toute contravention aux règlements paroissiaux est frappée du cot de la j)arroqaia qui consiste, généralement, en une amende de huit pesetas, comme le cot del cuart ; mais elle peut être plus élevée. Il y a aussi possibilité du recot\
Voies de recours et Contrôle des eomissionats
1° Les décisions du conseil de paroisse peuvent être cassées {rcscendits) ou réformées par le Conseil général.
2° La Be forma de 186G a créé des députés ou eomissionats, chargés de vérifier les comptes du Conn( pour éviter l'arbitraire et la fantaisie qui. jusque-là. avaient présidé à la comptabilité municipale. Cette institution présente quelque analogie avec celle du nirator reipnl)Iicae de l'Empire Romain qui eut pour origine la mauvaise gestion financière des villes : elle est loin d'avoir la môme importance.
La loi du 22 avril 1866 s'en occupe dans ses articles 2, 5, 6 et 10.
1°). Elections. — Il y a dans chaque paroisse, deux délégués élus tous les deux ans par tous les électeurs, à l'exclusion des Conseillers généraux et de paroisse ; c'est ce que dit l'article 5 : « l'autorité présidera et le « peuple votera ».
Pour être proclamé comissionat légal, il faut obtenir la majorité absolue des votants (art. 2 et 5). L'article 5 prévoit, pour cette élection, quatre tours de scrutin : lorsque, au premier tour, il n y aura qu'un seul élu. les deux candidats qui auront le plus grand nombre de voix se présenteront de nouveau, ou même les trois « si ». dit l'article 5, « à côté des deux qui ont « obtenu le plus de suffrages, il y en a quelqu'autre « qui en a un nombre égal à l'un d'eux ».
Si, par hasard, aucun d'entre eux n'arrive à la majorité absolue, on choisira les deux ou trois candidats ayant le plus de voix et on procédera à une nouvelle élection. Enfin, si ce troisième tour de scrutin ne réussit pas, les deux ou trois noms seront
placés dans une urne et celui dont le nom sortira le premier sera élu. Nous avons vu' que, pour être proclamé commionat légal, il faut accepter ce mandat, contrairement à la théorie générale de l'éligibilité en Andorre.
« S'il meurt un député du peuple », dit l'article 10, (( on procède à de nouvelles élections dans le groupe de « cuaris auquel il appartenait » et, pour être élu, il suffit que son remplaçant fasse constater qu'il a obtenu la moitié plus une des voix des électeurs (|ui ont voté, lors de l'élection du défunt.
IP), Attributions. — Les comissionats sont chargés d'intervenir dans la reddition des comptes (lo passamenl de comptes); pour cela, ils reçoivent, par avance, un rapport relatif à la gestion des finances paroissiales. L'année du consulat finissant au 31 décembre, « les consuls », dit l'article 6, « doivent rendre leurs comptes entre ce jour- « là et le 10 février de l'année suivante » : actuellement, c'est le 8 février, date de la première session du Comû.
Si lés délégués n'approuvent pas la gestion consulaire, le conflit entre eux et les consuls est porté devant le Conseil général, qui est chargé de le trancher ; s'il y a sur ce point désaccord entre ses membres (ce qui est très rare), un recours est possible devant les cosuzerains : article 5.
Malheureusement, en pratique, celte charge est à peu près sans importance, étant donné que, ce que les comissinnats n'approuvent pas dans la gestion (hiancière, les Conseillers généraux l'approuvent.
La loi les a soumis à la réélection tous les deux ans pour que la durée de leurs fonctions correspondit à celle du mandat consulaire et que les mêmes personnages eussent la surveillance de toute une gestion biennale.
Voir p
2° ÎJ' Pouroir central. — Le Conseil yénéral.
I. Organisation. — L'Andorre est une république oligarchique, composée d'un Conseil général, chargé du pouvoir législatif, et d'un Syndic ou Président, chef du pouvoir exécutif.
A. Historique. — D'après une légende andorrane, le Conseil général aurait l'origine suivante : afin de veiller aux intérêts de l'Etat sans risquer d'être troublés, les chefs de famille prirent l'habitude de se réunir, la nuit, dans les cimetières'. Certains auteurs' attribuent sa création à l'évêque dT'rgel, Pons de Vilamur, qui fut déposé par le pape en 1256 ; d'autres en fixent la date à 1419. époque à laquelle les Andorrans demandèrent à la Mitre la constitution d'une assemblée comprenant des prud'hommes et des syndics ; cette demande, agréée par l'évêque, aurait été la base de l'organisation administrative actuelle.
Il s'appelait autrefois Conseil de la Terre, Conseil des Vingt-quatre ^ ; on lui donne encore parfois le nom de Conseil de la Vallée.
Avant la loi du 22 avril 1866, le Conseil général comprenait deux éléments : 1° les deux consuls en exercice dans chacune des six paroisses; 2° les deux consuls en fonctions l'année précédente; ce qui donnait un corps législatif de vingt-quatre membres, renouvelable par moitié tous les ans. Aussitôt après la nomination des nouveaux consuls, les douze magistrats de l'année précédente leur cédaient leurs fonctions, pour être avec le titre de Conseillers, installés membres du Conseil
1. En ce sens I. V. Vidal, Ioc. cit.. p. 137, et II. G. \'uillier, loc. cit., p. 108.
2. En ce sens : I. le Dccrcfu de l'évêque Catalan de Ocon, 1762; II. J. DE Dios Trias, lor. rit. M. lirutaiis eonibat cette opinion dans la Reçue des Pyrénées de 1891, pp. 981 et 985.
'i. Cf. Politar, livre III, cb. I.
général, dans sa session de la Pentecôte. Les mêmes personnages étaient nécessairement réélus, à raison du faible chifre de la population, après avoir passé quelque temps sans remplir de charge.
Depuis 1866, il est composé de vingt-quatre membres élus pour quatre ans, au suffrage direct, par les caps (le casa et renouvelables par moitié tous les deux ans, comme les membres du Comû ; ce qui donne quatre Conseillers généraux par paroisse (art. 7).
La Heforma a eu simplement pour but de séparer des consuls les Conseillers généraux qu'elle a déchargés des affaires paroissiales, faisant ainsi œuvre de bonne décentralisation.
B. Les élections au Conseil général.
1. Les électeurs. — Ce sont les électeurs ordinaires : en ce sens l'art. 7. (Voir p. 101). Lorsqu'il fallut pour la première fois, en 1868, renouveler la moitié du Conseil (c'est-à-dire douze membres), on suivit les prescriptions posées par l'art. 8 : on écrivit sur des bulletins les noms des quatre Conseillers généraux de chaque paroisse et on les plaça dans une urne ; deux furent tirés au sort et l'on soumit à l'élection ceux dont les noms étaient sortis ; ils n'avaient été membres de l'assemblée que pendant deux ans, comme dans le système antérieur à la He forma. Cette pratique est semblable à celle qui fut observée pour le premier renouvellement des membres du Comû dans les paroisses divisées en cuarts. (Voir p. 100).
2. Les élifjibles. — L'article 3 exige les mêmes conditions que celles nécessaires pour être conseiller de paroisse (voir p. 103). Mais si une personne a été élue au Conseil de la Vallée avant qu'il ne se soit écoulé quatre ans depuis qu'elle a rempli le mandat de Conseiller général ou une des trois fonctions de bayle, Syndic ou Viguier, on ne peut pas l'obliger à siéger au
Conseil général (art. 10). contrairement à la théorie andorrane de l'égibilité-charge. (Voir pp. 103 et 104). Avant la loi de 1866, il y avait une inéligibilité temporaire : les douze anciens consuls, membres du Conseil général, ne pouvaient pas être réélus consuls par le Comû immédiatement après l'expiration de leur mandat de Conseiller qui durait deux ans : une année comme consul, une autre en qualité de Conseiller proprement dit ; ils devaient passer douze mois avec le titre de prom, avant de pouvoir de nouveau remplir la charge consulaire qui leur ouvrait les portes du Conseil de la Vallée. (Voir p. 102).
3. Le scrutin. — 1° Majorité requise. — Comme pour les élections au Conu'i, il faut obtenir la majorité absolue aux différents tours de scrutin : en ce sens l'art. 7. (Voir pp. 105 et 106).
2° Date des élections. — Elles ont lieu en même temps que celle des conseillers de paroisse et des comissionats, du 10 au 11 décembre : on élit tous les deux ans deux Conseillers généraux par paroisse. (Renvoi à la p. 106,2°).
3° Lieu du scrutin. — Voir p. 107, 3°.
4'' Le bureau électoral. — « Ce seront les autorités de (( la paroisse », dit l'art. 7, a qui composeront le bureau « de vote ». (Voir p. 107, 4°).
5° Le vote. — On procède comme pour l'élection des membres du Comû : en ce sens l'article 7. (Voir pp. 107 et 108). Mais l'article 6 ne s'applique pas aux élections des Conseillers généraux ; a les électeurs commenceront « à voter », dit l'article 7, « et ensuite les autorités » ; les candidats au Conseil votent avec les électeurs.
6^* Dépouillement du scrutin et proclamation. — Renvoi à la p. 108.
4. La durée du mandat. — Les Conseillers généraux sont élus pour (juatre ans (art. 7) ; ils sont rééligibles. La loi (le 1866 a allongé la durée de leur mandat qui, autrefois, n'était que biennale : ils siégeaient un an
en qualité de consuls et une année comme Conseillers. S'il meurt un Conseiller général, ce sont les trois autres Conseillers de la paroisse qui nomment son successeur ; il doit remplir les trois conditions suivantes, posées par l'article 10 : 1« être du groupe de ciiarts auquel appartenait le défunt ; 2° achever simplement, en qualité de membre du Conseil, le temps que son prédécesseur avait à servir ; 3° être élu par la majorité absolue et, à défaut, relative des voix de ses trois électeurs ; il faut observer qu'ici la majorité absolue est la même que la majorité relative : le remplaçant doit obtenir deux voix dans les deux cas, puisqu'il n'y a pas. même en Andorre, élection avec une seule voix.
5. Le contentieux électoral. — Le Conseil général examine lui-même les réclamations relatives à l'élection de ses membres. Cette pratique rappelle notre vérification des pouvoirs pour les élections au Sénat et à la Chambre des Députés, mais avec cette différence qu'une plainte est nécessaire en Andorre tandis qu'en France toutes les élections doivent être vérifiées, même celles qui n'ont été l'objet d'aucune protestation ; il est vrai que, dans ce dernier cas, la vérification est une simple formalité.
6. Privilèges spéciau.r des Conseillers généraux. — 1** Ils reçoivent le titre d' a Illustres » ; cette épithète ou bien celle d' « Illustrissime » est donnée au Conseil général lui-même.
2° Le privilège, que l'article 16 a reconnu aux consuls, mais en le restreignant, appartient aux Conseillers généraux : les particuliers, qui veulent les citer en justice au sujet de dettes contractées dans leur gestion, doivent en demander l'autorisation au Syndic. (Voir p. 110). Il y a rarement de ces poursuites.
3° L'article 10 établit un troisième privilège : il faut
la permission du Conseil général pour actionner les Syndics.
4° Nous avons vu, (p. 104), que l'art. 9 donne aux anciens membres du Conseil général, devenus conseillers de paroisse, le droit de refuser les fonctions de consul, s'il ne s'est pas écoulé quatre ans depuis qu'ils ont rempli le mandat de Conseiller général. L'article 10 reconnaît à ceux qui ont déjà fait partie du Conseil de la Vallée le droit de ne pas accepter, sous la même condition, un nouvel emploi de Conseiller général.
5° L'article 4 reconnaît aux Conseillers généraux le droit de faire partie du bureau électoral.
6° Ils sont entretenus aux frais des paroisses pendant toute la durée de leurs sessions. (Voir p. 136,5°).
C. Le fonctionnement du Conneil général
1. Les sessions. — Le Conseil général a deux sortes de sessions : 1° ordinaires et 11° extraordinaires.
1° Comme le Comû, il a quatre sessions ordinaires par an et, une année entr'autres, une cinquième; c'est ce que veut dire l'art. 12 quand il parle de « quatre ou « cinq sessions annuelles d.
1° La première se tient en général le lundi de la Semaine Sainte ; 2° la deuxième, le 18 ou le 20 mai : 3" la troisième a lieu pour la Pentecôte et porte le nom de « Conseil de Pâques » ; 4° la quatrième, qui se tient le 21 décembre, est désignée sous le nom de « Conseil de (( Saint-Thomas ». Anciennement, on l'appelait parfois « session des perdrix ». parce que les paroisses donnaient un perdreau à chacun de leurs quatre Conseillers généraux; aujourd'hui les Andorrans leur offrent simplement une poire et une pomme.
5° La cincjuième se tient, tous les deux ans, dans la semaine qm précède la Toussaint.
Chacune dure en moyenne deux jours.
II' Il y a de nombreuses sessions extraordinaires et comme, tant qu'elles durent, les Conseillers sont nourris aux frais de l'Etat, les mauvaises langues prétendent que le nombre de ces réunions extraordinaires est en raison directe de l'appétit des représentants du pays. Elles ont lieu : 1° sur la demande des membres de l'assemblée : 2° ou sur convocation du Syndic, président du Conseil général. 11 faut en distinguer deux sortes : !<' celles qui, à raison de la gravité de la question à traiter, nécessitent la réunion des vingt-quatre membres ; 2^ celles où les affaires ont moins d'importance, s'il s'agit par exemple de l'examen d'une vente de bois communaux. Dans ce deuxième cas, on réunit une junta ou commission de six Conseillers pris un par paroisse ; ce sont les Conseillers majeurs qui décident s'il y a lieu de la former. Ce titre de « Conseillers majeurs » est donné aux douze membres de l'assemblée ayant deux ans de fonctions et c'est parmi eux (jue l'on choisit les six personnages qui, joints au Syndic, doivent constituer la junta.
Pour les sessions ordinaires, les Conseillers se réunissent de leur propre initiative, sans convocation ; pour les affaires extraordinaires, ils sont convoqués par le Syndic. L'article 14 charge celui-ci de prendre toutes les dispositions que nécessitent les réunions et lui impose l'obligation de les faire connaître au Conseil pour qu'il les approuve.
A l'ouverture de chaque session, on célèbre une messe dans la chapelle de Saint-Ermengol, à la Casa de la Vall.
2. Les séances. — 1° Lieu de la séance. — Le siège légal du Conseil général est à Andorre-la-Vieille, dans la Casa de la Vall, construite en 1580; c'est au premier étage, dans la salle dite des archives (où se trouve l'armoire de fer), qu'il tient ses séances. Cet édifice « est situé dans « une position presque fortifiée, étant entouré de rochers
« sur deux de ses côtés et construit sur le pencliant « rapide d'un coteau. La façade est d'une architecture « massive; son angle gauche porte une tourelle percée « de meurtrières et surmontée d'une croix. Au-dessus « du portail est un écusson en marbre blanc où sont « gravées les armoiries de l'Andorre.
« L'écusson est divisé en quatre quartiers en forme « de croix. A droite, la mitre et la crosse, et au-dessous « les trois pals vermeils de la Catalogne. A gauche, « quatre pals vermeils et deux vaches au-dessous. Ce « sont les pals des comtes de Foix et les vaches du « Béarn... »'. Au-dessous de ce blason, gravés dans la pierre, se trouvent quatre vers latins, dont voici la traduction : « Regarde : voici les armoiries de la « Vallée neutre. De plus illustres nations se félicitent « d'être bornées par elle. Andorre, si chacun des deux « Etats rend son peuple heureux, comment leur union « ne te donnerait-elle pas des siècles d'or! »
Ainsi que l'indique, sur la porte d'entrée, l'inscription suivante Domiis Concilii, Sedes Justitiac, la ^Maison de la Vallée sert de Palais de Justice : le tribunal des corts siège au premier étage et les bayles rendent leurs sentences (ccrbals) au rez-de-chaussée dans la Curia ou prétoire : la Reforma a confirmé cette dernière pratique dans les premières lignes de son Appendice. Aujourd'hui le bayle épiscopal tient audience le jeudi et le représentant français le samedi.
On a, depuis peu, transformé en école deux salles du premier étage.
2° Quorum. — Il doit y avoir en séance plus de la moitié des membres, c'est-à-dire au moins treize Conseillers. L'assemblée prend ses décisions à la majorité, mais les procès-verbaux des réunions n'indiquent jamais le chiffre de voix obtenu par la inolion votée, inéiiie si
J. il. VuiLLIER, loc. cit., pp. loi L'I 102.
les membres de la minorité demandent qu'on en fasse mention ; leur réclamation est considérée comme non avenue, pour que les vingt-quatre membres soient solidairement responsables des actes du Conseil.
Autrefois, pour mener à bien les affaires publiques, il se divisait en trois chambres ou sections, dans lesquelles le nombre des membres était en raison directe de l'importance de la question traitée. La première comprenait six consuls ou Conseillers, un de chaque paroisse ; la deuxième, douze membres, deux par paroisse et enfin la troisième, les vingt-quatre représentants. De cette ancienne pratique il ne reste plus aujourd'hui que le système des juntes.
3° Non-publicité des séances. — Les séances du Conseil général ne sont pas publiques, comme les audiences du tribunal des corts. Mais, d'après l'article 15 de la lie forma, s'il se présente une question « difficile et « de gravité », le Conseil général a le devoir de choisir, dans chaque paroisse, trois ou quatre notables, pris parmi les Andorrans ayant à la fois « le plus de terres et « de savoir », pour chercher avec eux la solution la plus convenable.
Les Viguiers ont le droit d'assister aux séances, mais sans voix délibérative.
4° Costume. — Le Conseil général siège toujours en uniforme ; le costume officiel est constitué par une culotte grise, une ceinture rouge, des bas de laine bleus, des souliers à boucle d'argent, un manteau noir à revers cramoisis et un grand tricorne noir, orné de ganses ; les Syndics se coiffent du bicorne. C'est là la tenue de cérémonie, mais il y a un costume spécial « avec « lequel les hommes en place remplissent toutes leurs « fonctions ; c'est un manteau de couleur brune dou- « blé en drap cramoisi, avec des manches où ils « passent toujours les bras dans les cérémonies ; ils
« ont aussi le soin de retourner en dehors le revers «cramoisi'. » C'est ce manteau ou gambeto que revêtent les Conseillers généraux, lorsqu'ils sont en séance.
5° Traitement. — Les Conseillers généraux touchent un traitement annuel de dix pesetas et, depuis six ans. ils versent cette somme au budget pour la construction de la route transandorrane ; mais lorsqu'ils remplissent le rôle de juges dans les tribunaux de visuras, ils reçoivent des honoraires spéciaux de trois pesetas par juge. S'ils n'ont pas d'appointements, à proprement parler, en qualité de représentants du peuple, ils sont nourris et logés aux frais des paroisses pendant toute la durée des sessions, ainsi que les chevaux ou mulets sur lesquels ils sont venus. Il y a, dans la Casa de la Vall, six chambres, une par paroisse, et chacune d'elles contient deux lits, que se partagent quatre Conseillers; au rez-de-chaussée se trouvent des écuries pour les montures. Les Syndics avaient autrefois seuls le privilège de coucher chez eux, après avoir, tous les soirs, enfermé les membres du Conseil avec la gigantesque clef du Palais des Vallées. Aujourd'hui l'on permet aux Conseillers, qui ont des amis ou un pied-à-terre dans la capitale, de préférer l'hospitalité privée à celle publique de la Casa, où les chambres sont, d'ailleurs, assez mal entretenues.
« Système économique, mais quelle hécatombe de « moutons si on l'adoptait chez nous et quel chau- « dron ! ' »
6<^ Pénalités. — Les Conseillers, coupables d'une absence non justifiée, sont frappés d'une amende de vingt pesetas et d'une peine pécuniaire d'une peseta s'ils arrivent en retard en séance, c'est-à-dire après le son de la cloche. Etant donné (juils ne touchent pas
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d'appointements, l'iiospitalité que leur oiïre l'Etat est toute naturelle.
D. Les auxiliaires du Conseil fjéncral.
1. Le Secrétaire du Conseil général. — Le Conseil général prend son secrétaire parmi les notaires de la Vallée. Il a la garde des archives et c'est à lui qu'il faut s'adresser pour se faire délivrer des extraits ou des doubles des papiers publics. En matière criminelle il joue le rôle de grefïier, avec, parfois, l'aide d'un suppléant; on lui a donné cette dernière charge afin de veiller (avec l'aide des mhonadors') a ce que les formes et les usages antiques fussent fidèlement observés ; aussi lui donnet-on parfois le nom de « procureur de la Vallée ».
2. Le Nunci. — Le Conseil général a la nomination de son appariteur ou nunci. Il joue le rôle d'huissier audiencier lors de la tenue des corts et quand les bayles rendent la justice ; dans les ventes aux enchères, il est chargé de proclamer par trois fois le bien vendu et son prix.
II. Attributions du Conseil général
1° Administration (jénérale. — Le Conseil général connaît de toutes les matières administratives et de police ; il contrôle les décisions des conseils de cuart et de paroisse ; c'est à lui qu'appartient en dernier ressort la connaissance des travaux publics, de la voirie, de la pèche et de la chasse, des poids et mesures, des communaux, des eaux et des forêts. Il nomme tous les fonctionnaires dont le choix n'appartient ni aux coprinces, ni aux autres assemblées; il prohibe la sortie^ des grains. Toute contravention à ses règlements est passible d'une amende qui porte le nom de col de la terra.
Il surveille l'observation des lois et des mesures d'intérêt public ; il administre les finances ; il juge les procès
Voir p
relatifs aux servitudes urbaines et rurales; il s'occupe de ce qui est d'un intérêt général et commun à tout le pays et il a, par là, la connaissance des objets les plus divers : c'est lui qui, le 24 octobre 1873, sur la demande du clergé andorran, a décidé que « la Vierge de Meritxell « est la patronne et la protectrice des Vallées depuis un « temps immémorial » (ttostra senyom de Mentxdl es considerada per las ccdls de Andorra com d patrona y especial protectora sua desde temps immémorial).
2" Politique extérieure et Traités. — Le Conseil souverain fixe la politique à suivre vis-à-vis des eoprinces et aussi de l'Espagne, avec qui l'Andorre entretient depuis longtemps des relations diplomatiques: les Vallées ont, notamment, passé avec elle en 1863 un traité de délimitation qui est nul par rapport à la France, comme ayant été fait sans sa participation; c'est à tort qu'elles agissent ainsi, car elles n'ont pas la souveraineté extérieure et tout ce qui la concerne devrait être réglé par les cosuzerains '.
Le Conseil général négocie les traités de commerce; l'évêque don Casanas refusa, en 1895, de lui reconnaître ce droit, a L'assemblée souveraine des Vallées protesta « en disant qu'elle avait le droit de négocier un traité « de commerce, que l'évêque d'Urgel pas plus que la (( France, cosuzerains d'Andorre, n'avaient pas à s'oc- « cuper de ces négociations et ne devaient intervenir « que pour la ratification de ce traité »■.
3° PouKoir législatif. — Le pouvoir législatif est aux mains du Conseil général, mais sous le contrôle des eoprinces qui lui en ont fait la délégation. En principe, une loi n'est obligatoire (juaprès la ratilication des deux suzerains ; l'acte du 22 avril 18G0 en est un exemple.
En ce sens, A. Mérignhac, toc. cit., p
2. Reçue des Pijrènèes, 1895. p. 116. « Nouvelles d'Andorre, contlit avec l'évêque ».
La Reforma, dans son article 11, ordonne de s'adresser au Conseil général, si son application donne lieu à quelque difficulté; celui-ci fournira les éclaircissements nécessaires, qui seront obligatoires au même titre que la loi elle-même, sauf possibilité d'un recours devant les coprinces. En vertu de ce droit, le Conseil de la Vallée rend des avis par lesquels il oriente la législation dans tel ou tel sens ; il se conforme, en cela, à sa mission de « mainteneur » de la coutume, qui le fait intervenir dans la tenue des corh par l'intermédiaire de deux de ses membres, dits rahonadon, pour assurer la conservation des vieux usages.
Il légifère sur tout ce qui intéresse l'ensemble des six paroisses; ce qui lui a permis de décider par décréta du 25 novembre 1895 que, légalement, le taux maximum de l'intérêt serait de cinq pour cent, sauf pour les rentes constituées {eenwl), dont le taux est de 3,33 0/0 (un ters y très per cent) depuis un décréta épiscopal du 4 août 1854. Par là fut réprimée la cupidité des usuriers qui, paraît-il, exigeaient jusqu'à 75 0 0 d'intérêt.
De même, c'est au Conseil de la Vallée que IVI. Lucien Saint-André, conseiller de préfecture et Viguier français d'Andorre, soumit, vers 1830, un projet de création d'un ordre de chevalerie de Charlemagne, dont les statuts se composaient de dix articles et auquel il ne fut donné aucune suite.
Le Conseil général abuse depuis quelque temps de ses droits de législateur et semble oublier (|ue tout changement dans l'organisation des Vallées ne peut avoir lieu qu'avec l'agrément des coprinces qui peuvent réformer toutes ses décisions, quelles qu'elles soient (le Palitar lui-même leur reconnaît ce droit), soit d'ofTice, soit après re(iuêtc, si le principe de leur souveraineté se trouve atteint par elles. La liefarmn leur en donne
formelleiuent le droit dans les articles 1, 5, 16 et surtout dans l'article 11 où les pouvoirs législatifs du Conseil sont placés directement sous le contrôle des cosuzerains. La convention du 25 février 1881, passée entre la F'rance et la Mitre, qui annulait les décrets du Conseil général autorisant l'établissement de jeux dans les Vallées, n'est pas assez éloignée pour qu'il y ait lieu à discussion sur ce point, bien que cet acte s'occupât de concessions spéciales, placées, par leur nature même, dans la sphère des droits de haute police des coprinces.'
4*^ Attributions funnirièrea. — Lp budget ; les impôts. — Il n'y a pas un budget, mais des budgets en Andorre ; les cuarts, les paroisses et l'Etat ont chacun leurs dépenses et leurs ressources particulières, que nous allons réunir, pour les étudier.
]° Dépenses. — A) Les dépenses de l'Etat, qui sont payées par le Syndic, comprennent principalement : 1° La questia qui est. annuellement, de 960 francs pour la France et de 450 pesetas pour l'évêque d'Urgel (Voir p. 33 et suiv.) : en plus, pour ce dernier, l'équivalent à la dîme : 4.666 pesetas.
2° Comme il n'y a qu'un pharmacien dans tout le pays, le gouvernement a passé un contrat avec lui : il lui sert une indemnilc aiiiiucllt' de ."JOO francs pour qu'il vende aux Andorrans les médicaments au même prix qu'à Barcelone. 11 paraît que. si la jiremière partie de la convention est fidèlement observée, il n'en est pas de même pour la deuxième : les habitants prétendent que le prix des denrées pharmaceutiques est fortement majort'.
Il n'y avait autrefois (|uun seul médecin pour toute la Vallée : il touchait 2.500 francs par an et 75 centimes |)ai- visilr. Auiour<riiiii. J'Klal ne s'occupe plus de cette «luestion qu'il laisse à chaque paroisse le soin de régler
Cf. BuLr.\iLS, Lu Coaluinc d'Andutrc, pp. 38, 39 et
à sa guise ; c'est ainsi que les deux communes d'Encamp et d'Andorre-ia-Vieille se sont unies pour payer leur médecin : elles lui donnent une somme ferme de 2.750 francs par an. Il n'y a pas de vétérinaire officiel; comme dans la plupart des communes de la Haute- Ariège, ce sont les maréchaux ferrants qui remplissent cet office.
3° Le grand désir des Andorrans est d'avoir un chemin carrossable, unissant leur pays aux deux nations voisines. Déjà, par délibération du 19 décembre 1865, le Conseil général avait autorise, en même temps que la fondation d'un établissement de bains aux Escaldes, la construction d'une route reliant la France à l'Espagne à travers l'Andorre, en y mettant simplement cette condition qu'elle serait terminée dans un délai maximum de dix ans. Ce projet fut, après un premier échec, repris en 1891 par M. Escande-Voltan ^ qui demandait au Conseil général de la Vallée : l'' le maintien et la confirmation de sa concession de 1888 et 2*^ l'autorisation de construire une voie ferrée unissant, à travers le Val, l'Ariège et la province de Lérida. Il semble que le gouvernement hésita à accorder ce que lui demandait le Conseiller général de l'Ariège, qui nous donne lui-même l'explication de cette hésitation : « déjà à diverses reprises des concessions similaires « antérieures, accordées par votre pays, s'étaient terce minées d'une façon déshonorante après avoir fait de « noiiibreuses dupes et avoir absorbé l'argent du public, « sans d'autre résultat que d'enrichir des gens sans « scrupule qui jetaient le discrédit sur votre nation, (( dont ils compromettaient le bon renom. C'est mê?ne « en partie le souvenir néfaste laissé par les tentatives « précédentes qui a rendu particulièrement difficiles et
Voir pp. 91 et
a délieates nos négociations, car la méfiance avait « survécu ))'.
Ce projet n'aboutit pas mais, actuellement, le chemin est en voie de construction et doit se relier à la route n" 20, dite route d'Espagne, par l'embranchement de Llaté : il passera par Saldeu et traversera les Vallées dans toute leur étendue. Les frais de ce chemin, qui constituent la principale dépense du budget, sont évalués à 25.000 francs par an. L'Andorre n'a versé cette somme qu'une fois, en 1904, et la première conséquence de la création du Transandorran a été une augmentation des impôts.
4° Il y a des dépenses relatives à l'entretien de la Casa (le la ]aU; aux repas d'apparat nécessités par les réunions solennelles du Conseil général lorsqu'il reçoit soit l'évêque, soit les représentants des coprinces ; à l'envoi de commissaires en France et en Espagne (par exemple, pour le paiement de la questia) ; à l'entretien de la prison : Andorre-la-Yieille est le seul chef-lieu de paroisse qui en ait une, petite, manquant absolument de confort et où les prisonniers restent provisoirement, en attendant qu'on les transfère en France. (V. p. 52.)
Il faut y joindre celles nécessitées par l'entretien des prisonniers correctionnels qui n'ont pas de moyens de subsistance : les autres vivent en prison à leurs frais ; pour les prisonniers criminels, on se sert des fonds affectés à la tenue des coris.
B. Les dépenses purement communales sont payées soit par les cuarts, soit par les paroisses. Telles sont : le traitement des vicaires ; les réparations des églises, des maisons communes et des ponts ; l'entretien des Conseillers généraux (art. 12), sauf les réceptions solennelles qui sont à la charge de l'État : les sommes affectées à l'endiguement des cours d'eau.
ESCANDE-VOJLTAN, loc, cit., p
Pour obtenir les fonds nécessaires aux procédures criminelles et à la tenue des corts (frais de voyage et d'entretien de ce tribunal et des soldats chargés de garder les prisonniers, dépenses nécessitées par l'instruction, etc..) il s'est établi un usage fort original, ce sont les condamnés correctionnels qui les fournissent : les peines correctionnelles (emprisonnement ou amende) sont inscrites sur des registres spéciaux et soumises à l'appréciation des corts qui les confirment. les annulent, / ou parfois substituent une amende à l'emprisonnement, prononcé en première instance. Tous les condamnés à une peine pécuniaire doivent fournir caution ; ils portent le nom de cautionnés et sont spécialement sous la surveillance des Viguiers.
Chaque fois qu'il y a lieu de juger une affaire criminelle, ces magistrats ou les bayles préviennent, par une sommation particulière, d'avoir à se présenter devant eux, les individus frappés d'une peine correctionnelle depuis la dernière tenue des cours ; ils ne sont libérés de cette obligation et de toute surveillance qu'avec la réunion de ce tribunal souverain. Les Viguiers dressent un état de prévision des dépenses (gcistos) que nécessitera l'affaire pendante, font le total des amendes infligées aux cautionnés et établissent le tant pour cent pour chacun de ceux-ci qui ne sont définitivement déchargés qu'après avoir payé la somme fixée. Comme les frais sont toujours moins élevés que le total des condamnations, ce système présente au moins cet avantage pour les cautionnés qu'ils ont main-levée de la totalité de leur peine en payant seulement au prorata de leur amende.
11 y a, par an, une seule session des corts, ouverte et close sur déclaration du Conseil général, averti par le Syndic, qu'avisent les Viguiers.
11° Recettes. — La construction du Transandorran a
ou une double conséquence financière : 1" augmentation des impôts existants ; 2° création de nouvelles contributions.
Aux revenus provenant des pâturages et des bois s'ajoutent les recettes suivantes :
1° La taxe personnelle ou capitation. que doit payer tout Andorran valide de 18 à 60 ans, était autrefois en moyenne d'un real (25 centimes) : elle est actuellement de quatre pesetas par an.
2° La taxe sur le revenu présumé des terres est d'environ un soixantième de ce revenu. Elle ne porte que sur les terrains où l'on cultive des légumes et des céréales ; quant aux prairies et aux champs de tabac, ils ne paient rien, peut-être parce qu'ils sont « les mamelles » dont la petite « République est alimentée, ses vrais (( mines et trésors du Pérou ». Gomme ils fournissent les plus forts revenus et appartiennent, naturellement, aux gros propriétaires, les Andorrans ne se cachent pas pour dire que c'est là qu'il faut chercher la cause de leur exemption.
3° Taxe sur le nombre des bestiaux possédés. — Voici quel en était le taux, à Ordino, pour l'année 1904 : L Les bœufs, chevaux et mulets paient 3 réals (0 fr. 75) par tête : cet impôt ne les frappe que lorsqu'ils sont sevrés. — II. Les unes, 0 fr. 50 par tète. — IIL Les brebis, 0 fr. 10 par tête ; pour les agneaux, il y a un système spécial : sur 10, un seul paie taxe entière, c'est-à-dire 0 fr. 10 ; ce (|ui fait un centime par agneau. — IV. Pour les porcs, la taxe varie selon qu'ils se trouvent à l'étable ou « aux herbes », c'est-à-dire à la montagne. — ^0 à l'étable, ils paient 3 réals comme les bestiaux de; la première catégorie; — h) aux herbes, la taxe est augmentée de 2 réals (0 fr. 50), de sorte que, dans ce dernier cas, l'impôt est par tête de 5 réals (1 fr. 25). En outre, tous
les ans. la paroisse perçoit deux francs par bète : celte redevance constitue, en quelque sorte, le prix de location des pâturages communaux.
On voit que, pour un pays où les bestiaux constituent la principale richesse et où les habitants n'arrivent à vivre que parce que l'Etat est sans besoins, les impôts ne laissent pas d'être assez élevés.
4° L'FMntny. — Tout étranger, domicilié en Andorre, doit payer cet impôt qui est de cinq sous catalans (treize sous français environ). L'eslrany frappe aussi les troupeaux étrangers ou transhumants qui viennent passer la belle saison dans les Vallées : le taux est de cinq sous catalans par tête de gros bétail et pour le menu bétail, (moutons et chèvres), de six deniers par tète. Cette taxe est spécialement affectée aux dépenses de l'Etat.
;> Patente. — Afin de permettre la création du Transandorran, on a, depuis 1903, soumis à une patente les hôteliers et les cafetiers ; dans chaque paroisse, le (jwtû en fixe la somme à sa volonté : à Andorre-la-Vieille, elle donne un totai de 250 francs. Outre cette contribution, la paroisse de San-Julia, dont les communaux sont peu abondants, frappe les boutiquiers étrangers, depuis longtemps déjà, d'une taxe qui varie avec les besoins.
6° Location de certains établissements. — Trois paroisses, Ganillo, Andorra et San-Julia louent les hôtelleries, auberges, buvettes et boucheries. C'est dans leur session du 26 août que les Comun>i mettent aux enchères la location de ces divers établissements et le plus offrant en obtient l'adjudication : à Andorra, l'hôtelier Calonès paie environ 300 francs par an.
7° Droits de douane. — Le Conseil général a établi, en 1902, un droit sur les marchandises importées en Andorre. Cet impôt frappe d'une peseta, à leur entrée dans les Vallées, toute charge de marchandises (sauf certains objets d'alimentation : farine, blé, etc.), quelle
que soil son poids et sa nature. En cela l'assemblée souveraine va directement contre l'arrêt du Conseil de 1767 fVoir page 43). qui accorde l'entrée en franchise aux importations de France en Andorre. Aussi cet essai d'impôt indirect n'a-t-il soulevé que des réclamations.
8" Monopole. — Il existe une espèce de monopole pour l'importation du phospliore, au prolit du propriétaire de la fabrique d'allumettes ; il est accordé au plus offrant, à la suite d'enchères. C'est actuellement M. Rossell qui est adjudicataire : il paie à l'État cinq mille francs par an.
9° Les Ilots. — Lorsque le chiffre des recettes est inférieur à celui des dépenses, le Conseil général a recours aux Uols. Le Jloï est une contribution levée sur les six paroisses et dont la somme est égale pour chacune d'elles; ce qui est une injustice : elle devrait être proportionnelle à leurs revenus, la répartition des communaux étant très inégale. Elle varie avec le chiffre des dépenses à payer et est, en moyenne, de 200 à 250 pesetas par paroisse ; mais il arrive parfois que chaque Uut atteint 430 et même 300 pesetas.
10° Les communes ont quelques rentes, aujourd'hui de peu d'importance ; mais autrefois, alors que les impôts étaient moins élevés, certaines années fournissaient des excédents qui étaient prêtés à fonds perdus, moyennant un intérêt dispensant de la restitution du capital.
On voit ([ue l'Andorre occupe, au point de vue budgétaire, une situation exceptionnelle et qui ne se retrouve dans aucun pays ; elle semble vouloir se tailler une place à part aussi bien par sa position financière (|ue par sa condition internationale. Et s'il nous est permis de chercher une comparaison hors du domaine juridicpie. nous dirons qu'on est obligé de créer dans
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la classification des Étals un .uroupe spécial pour cette République aristocratique, ce fossile vivant, comme les naturalistes ont dû cataloguer à part l'ornithorliynque paradoxal, quadrupède à bec de canard, qui pond des œufs et allaite ses petits, élucubration facétieuse de risis australienne.
111° Hi'partition et recouvrement. — Les agents chargés de la répartition des impôts s'appelaient autrefois coïitiidores (calculateurs) et étaient choisis par le Conseil général: ils portent aujourd'hui le nom d'aiiditor^ et sont élus, un par paroisse. Ils sont chargés chaque année : 1. du recensement des personnes, soit propriétaires (de terres, de bestiaux, etc.), soit exerçant une industrie : 7. de l'évaluation des revenus des contribuables et de la fixation de la part contributive de chacun : ils jouent le rôle de nos contrôleurs des contributions directes. Le Conseil général fixe ensuite le montant de la taxe (|ui était autrefois du soixantième du revenu ; aujourd'hui, à raison de l'augmentation des charges financières, il est sensiblement plus élevé.
Cette répartition est envoyée aux Comuns : ceux-ci font opérer le recouvrement de f impôt par les consuls, qui remplissent le rôle de nos percepteurs, sous la surveillance du Conseil général. Ils remettent la somme perçue au Syndic général qui centralise les recettes et paie les dépenses sous le contrôle du Conseil, qui llxe l'emploi des deniers publics: il doit rendre compte de sa gestion à chacune des quatre ou cinq sessions annuelles de cette assemblée.
5° Concessio}ts et erproprinliom pour eause d'utilité publique. — Les Comuu^ accordent des concessions sous le contrôle du Conseil général : si elles intéressent plusieurs paroisses (il s'agit par exemple d'un cours d'eau (lui traverse le territoire de diverses communes).
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c'est le Conseil général qui est directement chargé de les effectuer.
Il statue sur les expropriations pour cause d'intérêt public et prononce la déclaration d'utilité publique : comme il est juge de la nécessité des travaux, quand l'exécution de ses décrets nécessite des expropriations, elles sont de droit. A ce sujet, une ditîiculté s'est présentée pour la construction de la route : faute d'argent pour acheter tous les terrains frappés d expropriation, le Conseil s'est vu obligé de distinguer pour le paiement entre les immeubles bâtis et non bâtis : le prix des premiers doit être soldé immédiatement : quand aux autres, leurs propriétaires toucheront les intérêts de la somme jusqu'à ce que l'État ait les fonds nécessaires pour les désintéresser.
6° Nominidion^. — Le Conseil général nomme tous les fonctionnaires publics, sauf les Viguiers. les bayles et le juge d'appel qui sont choisis par les cosuzerains : quant aux agents paroissiaux, les Comuns ne les nomment que sous le contrôle de cette assemblée. C'est par lui que sont élus les deux Syndics ; il nomme son secrétaire, son appariteur ou tiunci et les deux rahouador^. Il est chargé de donner son avis sur ceux que les coprinces ont choisis pour remplir les quatre charges de notaires existant dans les Vallées. Dans chaque paroisse, ce sont les quatre Conseillers généraux qui désignent un candidat pour les fonctions de bayle : puis, les vingt-quatre membres de l'assemblée examinent ce choix, qu'ils sont libres de modifier.
1'^ Droits de contrôle. — Le Conseil général a un droit de contrôle général sur les affaires de l'État. A ce titre, il vérifie la gestion financière du Syndic et l'administration des conseils de paroisse ; il surveille les ateliers de tisserands et les forges : c'est à lui qu'il faut s'adresser pour obtenir l'autorisation de fonder des établisse-
L menls industriels. Il confirme la permission de bâtir donnée par le Coim'i. Il ost chargé de trancher, comme arbitre, les conflits ({iii s'élèvent entre les habitants d'une commune et le conseil de paroisse, (coneixer de l(ts dixsriisioiis nilir /o.s (Klniiiristrador.s del Coin/'/ ij lo Poblt'). Enfin il conirôle la justice criminelle (V. p. 151). 8" I. DroilH en nuUière judiciaire et II. l'einea pronon-
^ cées par le Comeil (jénéral — I. Il y a, en Andorre, trois sortes de juridictions : civile, criminelle, adnjinistrative ou politique (lo civil, lo crirninal, lo polilirji); à chacune d'elles correspondent des magistrats spéciaux : pour la première, ce sont les bayles ; pour la deuxième, les corts et pour la troisième, les Coviunsei le Conseil général.
En matière civile, le Conseil général est compétent : 1. pour les litiges intéressant tout le pays : 2. lors- (ju'il y a procès entre deux paroisses ou deux euarU ; 3. si le rôle de défendeur est joué par une de ces collectivités, alors que l'autre partie est un particulier ; ratïaire est jugée par la juridiction ordinaire quand la commune ou le quartier sont demandeurs contre un particulier.
Il y a, comme chez nous, une espèce de hiérarchie des tribunaux administratifs et, selon que l'affaire est plus ou moins importante, elle est portée directement au Conseil Général f jouant le rôle de notre Conseil d'Etal) ou aux Comum (comparables à nos Conseils de préfecture). C'est ainsi que le Comû est compétent pour les atïaires où un runrî est intéressé, mais on peut faire appel de sa décision au Conseil général ; au contraire, si c'est une paroisse dont les intérêts .sont en jeu, celle dernière assemblée est directement saisie. Et de même que le Conseil d'Etat français a des sections et des sous-sections du contentieux (Lois des 13 avril et IG juillet 1900), chargées soit d'instruire, soit de juger les atïaires, de même le Conseil de la Vallée nomme des
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commissions ou juntes à qui il délègue ses pouvoirs judiciaires : telle est la jimla chargée de la route transandorrane.
Les tribunaux administratifs s'occupent des procès entre particuliers relatifs à des servitudes urbaines ou rurales; ils portent, dans ce cas, le nom de tribunaux de lisuras parce qu'ils sont obligés d'aller sur les lieux afin de se livrer à une enquête : Ion donne à ce transport le nom de liiiura (vue). Ils ont principalement à se prononcer sur des questions de mitoyenneté. Pour cigenre de litiges, avant 1860, le Conseil général se transformait, grâce à un sectionnement, en trois juridictions successives : une chambre de six membres statuait en premier ressort ; s'il y avait appel, le débat était tranché par une deuxième section composée de Conseillers généraux choisis, un par paroisse, par le Conseil lui-même et qui portaient le nom de rchedon : si le jugement rendu était encore attaqué, les vingt-quatre Conseillers rendaient une sentence définitive. Aujourdlnii. la situation est réglée par l'article 13 de la Reforma : — le tribunal de première instance comprend (juatre juges : les deux consuls en exercice et les deux conseillers de paroisse, anciens consuls de la commune intéressée ; en cas d'appel, les dix consuls des cimi autres paroisses statuent ; s'il y a une troisième instance, le Conseil général tranche définitivement avec l'aide de son asscssor, avocat chargé d'éclairer l'assemblée. Il n'a que voix consultative, maisson influence est trèsgrande parce que, en sa qualité de juriste, il dirige les débats et préside, en quelque sorte, le tribunal. A chaque instance il y a un grellier (en ce .sens art. 13j et il faut, pour délibérer, que la moitié plus un des membres soient présents.
Pour saisir le tribunal de première instance, le demandeur se rend chez le consul majeur de sa paroisse qui jui remet un manntiicnl, at'le spécial contenant la défense
d'user do la servitude dont il s'agit (par exemple un droit de passage). Quand ee magistrat municipal est absent ou qu'il ne peut pas délivrer le Dianaïucut, c'est le consul mineur (|ui s'en charge ou. à son défaut, un conseiller de paroisse: si le défendeur n'obéit pas à cette injonction, il peut y avoir procès et le consul majeur (art. 13) reçoit, dca nutina du dcfctidi'ur, les frais de la l'isuni du premier degré. Pour la deuxième et la troisième instances, le dépôt se fait entre les mains tlu (( Syndic ou de son substitut » (art. 13), c'est-à-dire, en suivant les règles de préséance, le second Syndic ou le premier Conseiller de Canillo'.
Ce dispositif à trois degrés de la justice puliiique est analogue aux trois instances des tribunaux civils andorrans (bayles. jug-e des appellations et Tribunal supérieur d'Andorre).
Les magistrats qui composent les tribunaux de risifms reçoivent des honoraires spéciaux qui sont de trois pesetas par juge. Quant à la mission de contrôle du Conseil souverain sur la justice criminelle (V. p. 149), il la remplit au moment de la tenue des coris.
Il déclare la session criminelle ouverte et nomme deux de ses membres pour le représeider aux opérations du tribunal. Ceux-ci portent le nom de rahonador.< (raisonneurs) et ont les fonctions suivantes : 1. Ils veillent au respect de la coutume, se constituant ainsi les « mainteneurs » de lantique procédure andorrane ; 2. ils jouent le rôle d'avocats en sollicitant i)our les accusés l'indulgence des juges : 3. comme le ConstMl général avance des fonds si ceux alïectés à la tenue des cours sont insuffisaids, ils prennent connaissance des recettes de la session.
Les opérations judiciaires terminées, le Conseil déclare
1. Voii'i l'ordre de présèaiR-e des paroisses : Cauillo, Encanip, Ordiuo. La Massana. Andorra et San-Julia.
la session close. Grâce à l'institution des raltonadors, qui veillent à ce que la procédure criminelle reste conforme aux vieux usages andorrans, la mainmise des coprinces sur le pouvoir judiciaire est presque sans importance, puisque leurs représentants, les Yiguiers, rendent la justice conformément à la législation du pays.
II. Le Conseil général frappe d'amendes les conseils locaux qui n'ont pas fait observer ses décrets ; les bayles sont chargés d'exécuter ces condamnations.
La peine du coi de la terra atteint tout contrevenant aux décisions de cette assemblée ; elle consiste généralement en une amende de vingt pesetas, mais elle peut être plus forte: il y a possibilité du rcroV . Le Conseil général a le droit d'intliger des chàlinients corporels (aujourd'hui arrêts, autrefois peine du carcan).
Lorganisation de l'Andorre présente beaucoup de rapports avec celle de la République de Saint-Marin, où les institutions politiques reposent encore sur de très vieilles coutumes. De même que les Vallées ont leur « Illustre Conseil général », de même les habitants du petit territoire italien ont leur « Conseil prince et souverain », composé exclusivement de chefs de famille.
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SECTION III Le Polvoir exécutif
Le pouvoir exécutif est aux mains : 1. des Syndics; 2. des Viguiers et de leurs lieutenants, les bayles.
§ 1. — Les Syndics.
L (}r(j(inis(iti()n.
l'' Leur élection. — Le pouvoir exécutif appartient au Syndic procureur général des Vallées qui est élu par le Conseil général. En cas de maladie ou d'absence, il a un adjoint ou second qui est chargé de le remplacer ; ce suppléant est choisi par l'assemblée souveraine qui, parfois, nomme même un troisième Syndic. Xous trouvons ici un système analogue à celui de la constitution des États-Unis qui a établi un Vice-Président chargé, s'il y a lieu, des fonctions du Président, mais avec cette différence que, si le chef de l'État meurt, dans les Vallées on procède à une nouvelle élection, tandis que la constitution américaine de 1787 met à sa place le Vice- Président. Cette organisation nous rappelle aussi celle de la République de Saint-Marin, où le pouvoir exécutif est aux mains de deux capitaines-régents.
Pour èlie élu Syndic, les conditions sont les mêmes que celles exigées des Conseillers généraux et de paroisse (articles 1 et 3 de la Hefornia). Le premier et le second Syndics sont nommés par le Conseil général qui est
libre de les prendre soit parmi ses membres, soit en dehors de son sein , mais seulement parmi les anciens Conseillers généraux. Supposons ({ue l'assemblée ait nommé Syndic un de ses membres, la paroisse qu'il représente n'a plus que trois députés, au lieu de quatre, pour défendre ses intérêts. Pour le remplacer, on suit les prescriptions posées par l'article 10, en cas de mort d'un Conseiller général'.
Les deux Syndics sont élus pour trois ans et rééligibles. Cette rééligibilité a fait croire qu'ils étaient élus à vie : autrefois il était rare qu'ils ne fussent pas, jusqu'à leur mort, maintenus en place ; il n'en est plus de même aujourd'hui.
En vertu de la théorie andorrane de l'éligibilitécharge, ceux qui sont nommés Syndics ne peuvent pas refuser de remplir ces hautes fonctions; on cite le cas de deux notables andorrans qui, à raison de ce refus, furent déchus de leurs titre et droits de citoyens et frappés d'une forte amende. On n'admet pas non plus la possibilité de leur démission, mais si, pendant la durée de leur mandat triennal, le Conseil général juge qu'ils ont mal agi, il peut soit refuser d'approuver leur gestion, soit les blâmer par une décision motivée, ce (jui les force à se retirer ; celte prali(iu(', d'ailleui's assez rare, rappelle nn peu Viiiipcdrlniiciit de la Uépublique Américaine.
2" 1. Costume . 2. Tilic. 3. I'riri!r(ic>i. — 1. Le costume des Syndics est Ut même (jue celui des Conseillers généraux (\'oir page 13a), sauf qu'ils secoilïentdu bicorne et non du tricorne ; en séance ils révèlent le (jambeto.
1. (]oinme les Conseillers généraux ils reçoivent If litre d' « lllusti'es )) , à l'instar des fonctionnaires romain.s du Has-Kmpire, ({ui se faisaient appeler viri illiislirs.
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3. Le privilège de l'article 16' s'étend aux Syndics : il faut l'autorisation du Conseil général pour qu'un particulier puisse les poursuivre au sujet des dettes qu'ils ont contractées en gérant les finances publiques. Ils sont seuls à ne pas faire les journées de travail que réclame le mauvais état des voies de communication. Les anciens Syndics, qui ont quitté ces fonctions depuis moins de quatre ans, peuvent refuser le mandat de consul (art. 9) ou de Conseiller général (art. 10).
3° Traitement. — Le premier et le second Syndics reçoivent chacun 80 pesetas par an, qu'ils versent, depuis six ans, au budget, pour la construction du Transandorran. Ces modiques émoluments rappellent un peu ceux que recevaient les membres du gouvernement de la République Dominicaine, vers 1854 ; le Président (le général Santana à ce moment-là) n'avait légalement (( que 1200 francs et les ministres que GOO francs « de traitement par an' ».
Ils sont, comme les Conseillers généraux, nourris et logés aux frais de la Vallée, pendant toute la durée des sessions.
IL Attributions.
1° Pouvoir exécutif. — On a dit du Syndic' (ju'il était « la représentation vivante du Conseil général ' ». II est chargé de l'exécution des décisions prises par le Conseil de la Vallée en tant qu'assemblée délibérante, (et non en tant que juridiction, l'exécution des jugements étant
Paul Dhormoys, Une risitc c/ic; Suiiloiiqno
3. Lo second Syndic est charge' d'aider le pi-cinicr mi Syndic général, mais celui-ci seul est responsable et les actes du pou\ oir exécutif ne portent, en gént'ral, que sa signature. Nous emploierons le terme de « Syndic » pour d<'signer le premier de (.-es deux magistrats, le second jouant, en temps ordinaire, un i-Ale un peu elîàcé et n'agissant (|U'en cas' d'absen<,-e ou de maladie du Syuilie gi'iu'ral.
lDAL. loc. ri'.j p
réservée aux ba\ les) ; il lui en rend compte à chacune de ses quatre ou cinq sessions annuelles (en ce sens l'article 14) ; par là une surveillance constante est exercée sur les actes du pouvoir exécutif. 11 donne des ordres aux consuls des paroisses qui, à leur tour, prescrivent les mesures nécessaires aux agents communaux.
Le Syndic préside de droit le Conseil général et le convoque en cas de sessions extraordinaires ; il est chargé de départager cette assemblée, lorsque deux avis opposés sont soutenus par un nombre égal de voix : il ne vote que dans ce cas-là. Il joue, dans le Conseil, le rôle confié aux ra ho lia don lors de la tenue des corts : il veille à ce que l'on ne viole pas les antiques coutumes. Au point de vue des propositions sur lesquelles l'assemblée est appelée à délibérer, il a les mêmes droits que les Conseillers et il peut soumettre à leurs délibérations tout ce qu'il juge utile au pays ; ce système est analogue à celui ({ui fonctionne en France sous le nom de projet de loi, (juand le Président de la République a pris l'initiative législative et de proposition de loi, lorsque l'acte émane des membres du Parlement.
C'est à la Syndicature que doivent s'adresser, en cas de réclamations, les autorités étrangères et c'est elle qui délivre les passeports aux Andorrans qui ont à voyager à l'étranger.
D'iiabitude c'est le second Syndic ([ui, accompagné de deux Conseillers généraux, porte la (juestia à Perpignan et à Urgel.
Si une communauté néglige d'entretenir les chemins (]ui se trouvent sur son territoire, le Syndic prévient les consuls qui doivent faire exécuter les réparations nécessaires. Il doit certilier la provenance andorrane des marchandises exportées chez nous en franchise par les Vallées ; il a la garde du sceau de l'P^tat. l'Jitiii, il il le droit d'intliger les arrêts simples.
2° Gesliou ftnanrii're. — Le Syndic est chargé de centraliser le montant total des impôts recouvrés par les consnls dans leurs paroisses respectives et de payer tontes les dépenses publiques : ordinaires ou extraordinaires. Il a le maniement des deniers de l'Etat, mais le Conseil général en fixe l'emploi et lui fait rendre compte de sa gestion financière à chacune de ses quatre ou cinq sessions annuelles.
3° Altributiom judiciaire!^. — L'article 16 de la Reforma exige l'autorisation du Syndic pour qu'un particulier puisse citer les consuls et les Conseillers généraux, « pour les dettes qu'ils ont contractées en qualité d'au- « torités )). (Voir p. 110). Et l'article 13 ordonne au défendeur de faire le dépôt des frais des visuras des deuxième et troisième degrés entre les mains du Syndic général ou, à son défaut, dans celles du second Syndic.
Si on laisse de côté ces droits, le Syndic procureur général a-t-il des attributions judiciaires proprement dites, notamment comme agent d'exécution?
Une décision du Garde des sceaux, en date du 21 août 1900. approuvée par M. Delcassé, Ministre des atïaires étrangères, et réglementant à nouveau la procédure à suivre en matière d'arrestation, en Andorre, d'inculpés andorrans, poursuivis par la justice française pour crimes commis en France, établissait que ceux-ci « doivent être arrêtés en Andorre par les soins du Pro- (( cureur général Syndic de la République Andorrane et « remis aux autorités françaises sans autre avis préa- (( lable que celui donné par le Viguier français au « Viguier d'Urgel ». Celte décision avait été prise à la suite d'un rapport de M. Demartial. Procureur général près la Cour de Toulouse, dont les conclusions étaient ainsi conçues : a J'estime que, sans autre intervention {( diplomatique que l'avis donné par le Viguier français « au Viguier d'Urgel, représentant le cosuzerain, les
{( inculpés andorrans devront, en vertu de la simple « réquisition du juge d'instruclion français, être (irrêlês « 2^f(>' Ic^ Sf^iffs du Vrocuïcur (jénéral Syndic, à qui, si (( besoin est, le Viguier français prêtera main-forte (( comme chef de l'armée andorrane ». Les obligations du Viguier français se bornaient : 1° à aviser le Viguier de la Mitre ; 2° à prêter main-forte à la Syndicature, si besoin était.
Relativement à l'application de cette nouvelle procédure, des divergences de vues s'étaient élevées entre le magistrat instructeur français, (le juge d'instruction de Foix), et la Viguerie. notamment au sujet du meurtre du garde forestier Marrot : elle ne croyait pas, devant le silence du texte, qu'elle dût servir d'intermédiaire entre le magistrat instructeur et le Syndic, c'est-à-dire qu'elle eut à transmettre les mandats d'arrêt à la Syndicature. Cette dernière solution fut admise, malgré les réserves du Viguier français, M. Romeu, réserves n'ayant pas en vue seulement le fait matériel de transmission des mandats d'arrêt, mais s'appliquant surtout aux conséquences de la procédure adoptée en ce qui concernait le maintien des droits du gouvernement français.
Dans une lettre au Préfet des Pyrénées-Orientales, en date du 5 décembre 1900, le Viguier faisait observer que l'intervention, à un degré quelconque, du Syndic dans l'administration de la justice était une dérogation à la ligne de conduite jusqu'alors suivie dans les affaires des Vallées, dérogation (|u'il ((ualiliait à la fois de « dangereuse » et de (( contraire à la tradition et aux institutions andorranes ». Voici l'exposé de sa thèse :
1. Le Syndic n'exerce que des fonctions purement administratives et, malgré son appellation de « Procureur général » qui peut produire de la confusion, son rôle n'a aucun caractère judiciaire; (le magistrat instructeur français le considérait, à tort, comme chargé
des mesures d'exécution en matière judiciaire ; cette fonction est remplie par notre bayle). Que le Syndic soit saisi directement par le juge d'instruction ou par l'intermédiaire du Viguier, c'est là une simple question de forme toute secondaire ; que les arrestations soient opérées par les soins du Syndic, voilà le point important. Le gouvernement andorran est totalement étranger à l'administration de la justice qui est l'apanage exclusif des coprinces : il est essentiel de maintenir cette séparation des pouvoirs et de cantonner la Syndicature et le Conseil général dans les strictes limites de leurs attributions. (Il y a. contre cette théorie, un argument qui nous parait irréfutable : puisque le Syndic est oblige de recourir aux bayles pour faire exécuter les décisions émises par le Conseil des Vallées en tant que juridiction, à fortiori il ne peut pas exécuter les mandats émanés des juges d'instruction français.) Et le Viguier français écrivait : <( Jusqu'à ce jour, nous « nous sommes attachés à défendre et à faire respecter (( ce principe dans les Vallées, malgré la tendance « persistante de l'autorité andorrane à empiéter sur
0 les prérogatives des cosuzerains Ne serait-ce pas
« une innovation imprudente de consacrer aujourd'hui « le droit pour la Syndicature de s'immiscer dans « l'administration de la justice ? »
Voilà un premier danger signalé : extension des attributions du Syndic et tendance à lui donner un rôle en matière judiciaire.
2. M. Romeu en signale un second qui sera de paralyser l'action de la justice et d'empêcher l'exécution de la décision ministérielle du 21 août 1900. L'adoption de la nouvelle procédure ne peut aboutir qu'à l'un des deux résultats suivants :
A. Ou le Syndic, tirant argument de a l'antique tra- « dition andorrane », fera observer qu"\\ n'a pas qua-
iilé pour ramener à exécution les réquisitions d'un magistrat français et renverra au Viguier de France, aux fins d'exécution, les mandats d'arrêt à lui adressés ;
B. Ou bien, après avoir accusé réception de ces réquisitions, comprenant limportance capitale de l'avantage qu'on lui accorde, il ne leur donnera aucune suite, « car (( jamais nous ne verrons un Syndic des Vallées faire « procéder à l'arrestation d'un de ses administrés pour (( le faire remettre entre les mains de la Justice fran- « çaise. » Ces paroles de notre Viguier ont été réellement prophétiques : dans l'affaire Marrot notamment, les autorités andorranes se montrèrent par trop bienveillantes à l'égard d'inculpés, contre lesquels devaient être exécutés des mandats d'arrêt.
Même résultat dans les deux cas : la décision ministérielle sera comme non-avenue.
Se basant sur ces considérations, notre Viguier proposait, dans le double but de ménager les susceptibilités de la Syndicature et de sauvegarder les prérogatives des coprinces, de se conformer aux formalités suivantes : (a) envoi au Viguier français du mandat d'arrêt, aux fins d'exécution ; (b) avis du Viguier de France à son collègue de la Mitre ; (c) remise, par le bayle français, d'une lettre de notification à la Syndicature des poursuites judiciaires exercées dans les Vallées, le jour même où il procéderait à l'exécution de la réquisition. Cette lettre serait demandée à la Délégation permanente par la \'iguerie. qui l'adresserait au bayle.
Le préfet des Pyrénées-Orientales, M. Robert, dans une lettre du 17 décembre 1900 à M. Delcassé, Ministre des affaires étrangères, se ralliait à cette manière de voir du Viguier et proposait. t'U atlcndant une décision définitive concernant la procédure susdite, une solution temporaire qui, en sa qualité de Délégué permanent, le faisait servir d'intermédiaire entre le juge d'ins-
truction et le Syndic : le magistrat français devait lui adresser les mandats d'arrêt que lui, Délégué permanent, transmettrait à la Syndicature. On adopta ce système exceptionnel.
Mais ce n'était là qu'une solution provisoire et la question de principe, relative à l'exécution, en Andorre, des mandats d'arrêt décernés par les magistrats français, n'était pas encore résolue définitivement. Elle l'a été conformément aux conclusions de notre Viguier par une dépêche du 5 mars 1901, adressée par le Ministre de la justice au Procureur général près la Cour de Toulouse : il y est dit : a Le Procureur général Syndic « n'exerçant que des fonctions administratives et son {( autorité n'ayant aucun caractère judiciaire, les man- « dats du juge d'instruction français doivent logiquece ment être adressés au Viguier français, non pour qu'il « en demande l'exécution au Syndic, mais pour qu'il « fasse procéder de sa propre autorité à cette exécution, « le Syndic devant simplement en être avisé par ses (( soins ».
Le Syndic n'ayant pas d'attributions judiciaires proprement dites, la séparation des pouvoirs est strictement maintenue dans les Vallées conformément au Paréage.
§ 2. — Ln VifjKicrs.
I. Orgauiaation
1«* Origine. — Le terme de « Viguier » (rtcdrius) prouve l'ancienneté de cette charge; les Andorrans sont convaincus qu'elle remonte à l'époque de l'indépendance des Vallées et qu'elle fut créée par Louis-le- Débonnaire. Sous les Carolingiens, les comtés se divisaient en centaines ou vigueries (vicariae); à leur tête était un centenier ou Viguier qui était le lieutenant du comte, nommé par lui. Dans le midi de la France, le titre de centenier n'était pas usité ; on disait des ricarii
tomili^ (lieutenaDts du comte) et cette appellation « finit « par prévaloir dans toute la France »'. Le même terme de Viguier fut employé dans le midi (surtout en Provence et en Languedoc) pour désigner les prévôts royaux.
En Andorre, il s'est produit un renversement complet des situations; tandis qu'autrefois les baillis ou sénéchaux étaient des fonctionnaires supérieurs aux Viguiers ou prévôts (ils étaient chargés de statuer sur les plaintes lancées contre ces derniers), aujourd'hui, dans les Vallées, le Viguier a un rang beaucoup plus élevé que le bayle, puisque c'est lui qui le nomme et que celui-ci n'agit que comme délégué de celui-là.
En 1278, le comte de Foix était seul à avoir un Viguier en Andorre et c'est à partir du milieu du xiv^ siècle que le Viguier épiscopal apparaît ; chacun d'eux était chargé de représenter son cosuzerain dont la présence personnelle était impossible dans les Vallées. En outre, il y avait, à l'époque du Paréage, deux bayles qui furent remplacés par les deux Viguiers (reyuers), aidés chacun d'un lieutenant ainsi que d'un sagio {saig en catalan)'. Déjà, avant 1278, il existait des saigs en Andorre; ce nom était porté par les commissaires que déléguaient les coprinces pour trancher un débat : une décision du 7 juin 1456 leur aurait, paraît-il, donné le nom de bayle.
2" NominaiioiL — Il y a deux Viguiers en Andorre, chargés de représenter, l'un, le Président de la République Française, l'autre, l'évèciue dTrgel.
En France, après que l'organisation féodale eut disparu et que les grands feudalaires eurent cédé la place aux gouverneurs de province, le Viguier fut nommé par le gouverneur du comté de Foix ; lorsqu'à leur tour ceux-ci eurent été remplacés par des préfets de département,
Cf. Brutails, I.a ("ouf mue d'Andorre, pp. 224 et
ce tut le préfet de TAriège qui fut cliargé de cette nomination (décret du 27 mars 1806, art. 1).
A ce point de vue, la situation des coprinces diffère : 1. L'évèque ne peut choisir qu'un Andorran qui, autrefois, devait, nne fois nommé, résider à Andorre-la- Vieille; le Président de la République prend un Français qui n'est pas tenu à la résidence. Jusqu'en 1882, il devait être Ariégeois (décret du 27 mars 1806. art. 1) ; depuis le décret du 3 juin 1882, il est choisi dans le déparlement des Pyrénées-Orientales. 2. Le Viguier épiscopal ne reste en charge que trois ans, mais il peut, au bout de ce temps écoulé, se voir confier de nouveau ces fonctions et cela indéfiniment ; notre représentant est nommé à vie et tant que ses forces physiques sont suffisantes, il continue à exercer son mandat; ce n'est que lorsque la vieillesse l'empêche de remplir ses devoirs qu'il donne sa démission : tel fut le cas de Joseph Pilhes (dit la Beaumelle), premier Viguier français nommé après la Révolution, qui, choisi par décret du mois d'avril 1806, démissionna en 1820, à cause de son grand Age.
Depuis quelque temps déjà, l'évèque a manifesté l'intention de donner cette charge non plus à un Andorran, mais à un Espagnol, et nous avons vu (p. 59j que l'Espagne nomnîe un vice-roi (ri-rey) pour l'Andorre, que l'on appelle aussi commmiowrtr/o (commissaire); ce sont les gouverneurs militaires de la Seo qui exercent ces fonctions.
Le Viguier doit, avant d'entrer en charge, prêter serment devant le Conseil général, comme les bayles et le juge des appellations. Il est reçu, pour (ju'il soit procédé à son installation, dans la Cam de lu ValL où s'accomplissent tous les actes de la vie publique andorrane et il demande au Conseil à être mis « en possession réelle « et corporelle » de ses fonctions. Le Syndic lit le décret instituant le nouveau représentant, puis il dit en catalan
une formnlo de serment que celui-ci répète, la main posée sur l'Evangile : chez les Andorrans, comme dans les sociétés patriarcales, l'idée de Dieu est intimement liée à toutes les manifestations de la vie politiciue. Il promet « de rendre bonne et loyale justice et de ne pas « attenter aux privilèges des Vallées ». La prestation de serment se termine par un dîner d'apparat, donné aux frais de la Vallée et dont le Viguier olïre le dessert.
M. Tibulle Ladevèze, nommé en décembre 1879, prêta serment par procureur : sur la demande du Conseil général, il le renouvela en personne, lors de sa première visite en Andorre.
Le décret du 3 juin 1882 a abrogé la disposition du 27 mars 1800 prescrivant de prendre le Viguier français dans le département de l'Ariège et est venu placer à ciMé de la Viguerie une fonction spéciale, dont le titulaire a reçu le nom de « Délégué permanent du gouvernement français pour les affaires d'Andorre, » instituée, dit l'article 2, « pour représenter l'État fran- « çais dans l'exercice de ses droits de souveraineté (( vis-à-vis des autorités andorranes et dans ses rela- « lions avec l'évèque d'Urgel » : le sous- préfet de Prades en fut chargé. Un nouveau décret, en date du 27 février 1884, a transféré cette fonction au préfet des Pyrénées-Orientales. L'article 3 du décret du 13 juillet 1888 le désigne pour recevoir les appels formés contre les sentences du juge des appellations devant le Tribunal supérieur d'Andorre, qu'instituait cette même disposition' : il transmet le dossier des affaires à cette juridiction souveraine et il avertit de la réception des pourvois, par des lettres spéciales, dites iuhihitorii's (de inhibition, défense), les divers intéressés (Viguier de France, juge des appellations, etc )
1. cf. J. TiMBAL, Lf^ Trihiinal Supi-ricnr iVAn'lorro : Renie dos Pi/rrnrcs, 1889. pp. lOfi à 409,
L'Ariège a été ainsi dépouillée de toutes ses anciennes prérogatives relativement à l'Andorre ; pourtant c'est grâce à la maison de Foix que la France a sa situation actuelle dans les Vallées.
L'évèque d'L'rgel a cliai-gé un vicaire général de fonctions analogues à celles de notre Délégué permanent.
On donne aux Viguiers le titre d' « Illustre Seigneur » et aux bayles celui d' <( Honorable » ; la considération la plus grande est attachée à leur personne, surtout à celle du représentant français qui vient rarement dans le pays, quoique, depuis longlemps. le délégué de l'évèque ne réside plus à Andorre-la-Vieille et ait des rapports moins suivis avec la population des Vallées.
3° Costunie. — Autrefois les deux Viguiers portaient un manteau de velours noir et se coitïaieni d'un chapeau à plumes, selon la mode castillane; en 1820, on donna au représentant français un tricorne et un frac en drap noir, orné de boutons à Heurs de lis et de branches d'olivier et de lis brodées en soie noire. Aujourd'hui, il se coilïe dun bicorne et il revêt un habit noir avec, par-dessus, un long manteau de la même couleur : le tout galonné d'or. Les lieutenants des coprinces ont tous deux un caractère commun : à raison de leurs fonctions judiciaires, ils ont seuls le droit de porter l'épée, quand ils exercent leur charge: cependant le juge des appellations jouit du même privilège lorsqu'il assiste à la tenue des corts.
4° Traitcmntt. — Il semble que. sous les comtes de de Foix et même avec les rois de France, la charge de Viguier emportait la jouissance d'un certain traitement ou, du moins, de revenus en tenant lieu. Cela parait ressortir du Paréage de 1278 d'après lequel l'évoque a le quart et le comte les trois quarts des émoluments de la justice qui sera rendue par les juges des coprinces ;
il est probable que le représentant fuxéen recevait ces émoluments, soit en totalité, soit en partie'. Déjà sous Louis XIV, cette espèce de traitement n'existait plus, mais on conserva l'habitude de le mentionner dans les commissions ou lettres de nomination que l'on donnait aux Viguiers : çà devint ainsi une simple clause de style. La commission de M. Gomma, en date du 28 mai 1788, contient la phrase suivante : « Nous vous avons « commis... dans la place de notre conseiller Viguier... « pour... en jouir et user aux honneurs, autorité, préro- « gatives... droits, fruits, prolits, revenus et émoluuients « y appartenant et y attribués. » Sous nos rois, il en était de même pour les commissions qui reproduisaient la teneur de lettres plus anciennes ; de nombreux droits, que les gouverneurs n'exerçaient plus en fait, leur furent cependant reconnus sous la monarchie absolue, où ils n'avaient plus qu'une fonction de parade, un « grand rôle de comédien », comme disait M™'' de Sévigné.
On retrouve un souvenir vivace de ces revenus spéciaux dans le fait suivant : il n'y a pas longtemps encore, s'il restait une certaine somme après que les frais de la tenue des cours avaient été payés, elle appartenait de droit aux Viguiers. Une fois que l'on a évalué ces dépenses (Voir p. 143) deux cas peuvent se présenter : l'estimation est inférieure ou supérieure aux frais réels, l'' Elle est insulïisanto ; le Conseil général est chargé de payer le surplus et, si les sessions suivantes donnent des bénéfices, ils servent à rembourser ces avances. 2<* Tous frais payés, il reste une certaine somme ; autrefois elle était partagée entre les deux Viguiers et, selon les règles du Paréage, le repré-
1. M. «lé Roussillou est de col avis ; son (ipiiiioii ;i (l'.ml.iiit plus • l'importance (ju'il remplit les roiictions de N'imiicr Ir.'MH-ais d'Aii- .|..|-ro r|(. 1820 à 1835.
sentant français prenait les trois quarts et celui de l'évèque, le quart du reliquat. Puis, l'usage s'établit, pour le Viguier de France, de laisser la totalité de la somme restante au délégué épiscopal « et cette manière « d'agir parait fondée en raison, parce que le Viguier « de l'évèque d'Urgel, toujours présent dans le pays,... « prend beaucoup plus de soins que son collègue et est « sujet à plus de dérangement dans ses afïaires »'.
Anciennement, les corts accordaient fréquemment des commutations de peine, moyennant soit une compensation en numéraire, soit la livraison d'une certaine quantité de victuailles (jambons, truites, fromages) ; les représentants des coprinces prenaient chacun la moitié de ce droit de justice qui portait le nom de truita.
Jusqu'à nos jours, le Viguier de France ne touchait aucun traitement ni de son pays, ni des Vallées; cela tenait à ce qu'il « a été de tous les temps choisi dans les « principales familles des pays voisins de l'Andorre, et (( d'une fortune et considération qui le rendent indé- (( pendant de tout autre motif que de l'amour de ses « devoirs »\ Depuis 1882 le Viguier français reçoit 8.000 francs par an ; comme il donne oOO francs à son secrétaire, 1200 au bayle français et 300 au secrétaire de ce dernier, il a pour lui (J.OOO francs nets'.
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3. Voici la liste des Viguieis tïaïKjais de 1788 à nos jours, avec la date de leur nomination : MM. 1. Gomma, 28 mai 1788; — 2. Joseph Pilhes. dit la Bcanmelle, avril 1806; — 3. de Roussillou, 20 avril 1820 ; — 4. Lucien Saint-André, 18 janvier 1835 ; — T). Vi<-omte Henri de Foix, 11 décembre 1866; — 6. Tibulle Ladevéze, décembre 1879 ; — 7. Mancini, 29 janvier 1882 ; mais, le 23 février 1882, réintégration de M. Ladevéze ; — 8. Bona'v entTire Vigo. juin 1882 ; — 9. Romeu, jan^^^r 1887.
du Conseil général, des consuls, des Comuns et des conseils de ciiart : ils sont investis de l'autorité judiciaire au criminel. Pour assurer le maintien de la paix publique, ils ont le pouvoir réglementaire et ils exercent même le pouvoir législatif. Ils rendent des décrets et des règlements généraux qui sont provisoirement obligatoires jusqu'à la réunion suivante des cours ; si c'est pendant la tenue des corts qu'ils ont été faits, ils s'appliquent définitivement : on les considère comme ayant les deux Viguiers pour auteurs.
La haute police leur appartient dans toute l'étendue des Vallées et c'est à ce titre qu'ils commandent la force armée. Ils ont le droit d'assister aux délibérations du Conseil général, même quand il s'occupe d'administration purement locale : mais ils n'ont pas voix délibéralive.
C'est au Viguier de France que s'adressent les Andorrans quand leurs intérêts sont menacés, soit par l'évèque, soit par l'Espagne. Il constate annuellement la (luantité de bestiaux existant dans les Vallées. L'article 2 du décret du 13 juillet 1888 le range parmi les membres de droit du Tribunal supérieur d'Andorre. Comme les Viguiers résident rarement en Andorre, ils confient partie de leurs pouvoirs en matière criminelle aux bayles ; en outre, ils se font parfois remplacer par des délégués, à qui ils doivent confier, non un mandat général, mais une affaire spéciale, le Conseil général n'admettant pas les suppléants permanents.
'2,° Pouvoir exécutif. — Les Viguiers partagent le pouvoir exécutif avec lo Syndic : les baylos, c'est-à-dire leurs lieutenants, sont chargés de ramener à exécution les sentences prononcées par les trois espèces de juridictions, tandis que le Syndic a seulement l'exéculion des décisions prises par le Conseil général en tant ({u'assemblée délibérante. L'on voit que si les représentants
des cosuzerains ordonnaient à leurs bayles de surseoir à toute exécution, les décisions du Conseil de la Vallée, en tant que juridiction du moins, resteraient lettre-morte. « Le Viguier français ne doit pas être assimilé simple- « ment aux résidents que nous entretenons dans les (( pays de protectorat, mais il doit être considéré comme « le premier dignitaire des Vallées, comme le chef du « gouvernement andorran; il ne faut point laisser se « développer l'opinion que le Conseil général et le Syn- « die sont les véritables gouvernants de l'Andorre, notre « Viguier n'étant qu'une sorte d'ambassadeur, appa- « raissant de loin en loin pour présider une cour crice minelle ou prendre part à une solennité du pays ; il « faut au contraire que notre représentant, assisté du (( Viguier de l'évêque d'Urgel, mais supérieur à lui en (( dignité et en influence, soit considéré par tous comme « le rouage essentiel de l'administration andorrane ))\ Les décisions des Viguiers sont appuyées d'une amende qui est, en moyenne, de quarante francs.
Comme le fait constater M. Vuillier, a l'on peut dire « qu'à l'exception du pouvoir politique et économique, « réservé au Conseil de la Vallée, ils disposent de tous « les autres pouvoirs »'.
3° Droits en malicre judiciaire. Les hayles. — Toute justice émanant du Président de la République Française et de l'évêque d'Urgel, les coprinces sont obligés de s'occuper de son administration. Dans ce but, ils nomment les Viguiers qui les représentent dans l'exercice de leurs droits judiciaires.
Sous le régime intégral du Paréage de 1278, les Viguiers étaient chargés de la justice civile et désignaient eux-mêmes le juge des appellations; aujourd'hui, ce sont les coprinces qui le nomment alternativement et
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il statue sur les recours formés contre les sentences civiles des bayles. Les Viguiers ont dans leurs attributions la justice criminelle et les appels correctionnels; ils sont à la fois juges d'instruction et magistrats chargés de prononcer le jugement.
Dès son entrée en fonctions, chaque Viguier nomme son bayle (bajnlm), à qui il délègue la justice civile et correctionnelle pour une durée de trois ans; il le choisit sur une liste de six candidats (ciaena de bat/le), un par paroisse, qui lui est présentée par le Conseil général ; dans chaque commune, les quatre Conseillers généraux sont chargés de cette désignation que l'assemblée est libre de moditier. Cette nomination est le premier acte d'autorité des représentants des coprinces et, aussitôt après l'installation d'un Viguier, le bayle qu'a nommé son prédécesseur cesse ses fonctions ; il n'y a pas d'arrêt dans la reddition de la justice, le nouveau bailli étant nommé dès que le Viguier est installé. A l'expiration de son mandat triennal, le bayle sortant n'est pas reporté dans la cii^cnd.
Le bayle est le lieutenant du Viguier. Il est juge civil et correctionnel de première instance : il ramène à exécution les sentences prononcées par les diverses juridictions : civile, criminelle et administrative. En l'absence du Viguier, il est chargé de la justice criniinelle jusqu'à son arrivée, en ce sens qu'il prend les premiers lenseignemenls, qu'il transmet ensuite à la Viguerie. Les bayles ont des allrihutions de police : à ce litrr. ils disposent dr la force armée (jui doit leur prêter main-forte sur simple ré(|uisition ; ils doivent s'opposer à tout ce qui est de nature à troubler la paix publi(iue (tapages nocturnes, tromperies dans les ventes, etc.). En cas de contravention à leurs ordres, ils ont Ut droit de prononcer d(^s amendes et même de condamner à la piison.
En matière criminelle, le jugement ne peut être rendu que par les corts ou cour de justice, composée des deux Viguiers, du juge des appellations qui est ici un simple assesseur de ces hauts fonctionnaires, des deux rahonadors, des deux bayles qui renseignent le tribunal sur les atïaires à lui soumises, d'un ou deux greffiers et de l'huissier ou uunci du Conseil général ; il n'y a pas de personnage spécialement chargé du rôle de représentant du ministère public.
Les corts connaissent : 1. en première instance, de toutes les alïaires criminelles; 2. en appel, «j des jugements correctionnels des bayles. de plein droit ; b) de leurs sentences en matière civile, à condition que la session des cours soit ouverte dans les treize jours qui suivent la notification de ces décisions, le délai d'appel contre les jugements des bayles étant de treize jours : dix jours de justice et trois de grâce; sinon, c'est le juge des appellations, magistrat ordinaire, qui statue.
Il n'y a qu'une session annuelle des corts et, sauf urgence, elle ne peut pas avoir lieu du 8 mai au 29 septembre; elle est annoncée par des affiches apposées dans tous les villages et hameaux des Vallées. Ce tribunal siège dans la salle des délibérations du Conseil général, à la Ccim de la Vall ; ses audiences ne sont pas publiques. En principe, le juge des appellations en a la présidence ; mais, s'il est absent, elle appartient au Viguier de France : on a voulu, par là, montrer la supériorité, en matière judiciaire, du représentant de la maison de Foix sur celui de l'évèque d'IJrgel, ainsi que cela résulte clairement du Paréage de 1278.
4° Droits au jmini de vue militaire. — Les Viguiers sont chefs de la milice andorrairc (lienvoi a»i § \ : L'armée, p. 173).
§ 3. — Les agents d'exécution dans les paroisses.
Il y a. dans chaque paroisse, un certain nombre de personnages, chargés de fonctions variées, qui concourent à assurer la tranquillité publique en faisant observer les règlements émanés des conseils de ruart, des Comuns et du Conseil général.
1. Le Mostasa. — C'est un fonctionnaire spécial, nommé par le Coniù parmi ses membres ; il y en a ordinairement deux par paroisse. Ses attributions sont les suivantes : 1° il vérifie les poids et mesures (pesos y medidas) ; 2° il s'assure de la qualité du vin qui doit être vendu dans les hôtels, auberges et tavernes (7^/ bondat del ri dels host<tls ij tahernas)', ainsi que de celle du pain, de la viande, de l'huile, etc.. ; il a ainsi la surveillance des boulangeries, boucheries et épiceries. Le l'olitar lui reconnaît même le droit de fixer le prix des denrées ; il paraît que parfois il l'exerce encore.
11 inflige des peines pécuniaires dont l'appel est porté devant le Coniû.
2. Le Bander. — Les cuarts et les paroisses ont des fonctionnaires analogues à nos gardes-champètres et qui portent le nom de banders. Nommés par le Cowû, ils sont assermentés et chargés de dresser procès-verbal aux contrevenants, notamment en matière de dommages causés par les bestiaux.
3. Le Manador. — C'est une sorte d'appariteur ayant pour fonction de porter aux intéressés les injonctions des Comuns et des conseils de cuart : par exemple, c'est le manador qui est chargé, par le possesseur d'un manamenl\ de le faire tenir à qui de droit.
4. Les commissaires du quart. — Les pacages communaux étant autrefois divisés en quatre quarts répartis
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entre les six paroisses', il y avait, pour chacun d'eux, un commissaire du quart, cliargé de le surveiller et d'y maintenir l'ordre' ; aujourd'hui, comme chaque paroisse a sa portion distincte de pâturages, ces fonctionnaires auraient fait double emploi avec les banders; on en a fait alors des espèces de trésoriers, ayant la garde des fonds des villages.
§ 4. — L'armée.
I. Ce qu'elle était autrefois et rôle des Viguiers
Tout habitant des Vallées, en état de porter les armes, est soldat, quels que soient son âge et sa condition ; mais l'armée n'est pas permanente et les miliciens andorrans ne prendraient, tous, les armes que si l'étranger envahissait le pays, conformément au principe posé par l'Edit de Pistes, en 864 : ad defensio7ie7n patriae omnes, sine ulla exceptione, reniant. La loi impose simplement l'obligation à chaque chef de famille d'avoir un « fusil de calibre » et des munitions, c'est-à-dire quatre cents grammes de poudre et vingt-quatre balles ; chaque année, le Comû désigne un certain nombre d'habitants chargés de faire la police et d'exécuter les ordres des autorités. Il y a une arme de guerre par maison ; mais, comme tous les Andorrans sont chasseurs, chaque famille possède, en outre, un certain nombre de fusils de chasse et, en cas de besoin, les Vallées pourraient aligner une petite armée. En somme, chaque casa doit être prête à fournir un homme armé : ce principe existait déjà au xii^ siècle, ainsi qu'il appert de l'accord du 8 janvier 1176, passé entre l'évêque Arnaud de Perexens et les Andorrans' ; il y est dit : a cadal de
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ilnoquaffuc domo imm bcne arnuiUis, qui niclius (sic) sit ihi in armis ; chaque maison fournira un homme bien armé, celui qui connaîtra le mieux le métier des armes ».
Les Viguiers sont maîtres de la force armée, comme ayant la haute police sur toute l'étendue du territoire : aussi les appelLe-t-on, même encore, juges d'épée. Voici comment M. Castillon explique l'origine de leurs pouvoirs militaires : a Les comtes de Foix, qui étaient les « premiers suzerains de la vallée d'Andorre, avaient « sur ce pays, comme il était fort commun sous le « régime féodal, la haute et basse justice... Or ces fonc- « lions de juge ne pouvaient s'exercer qu'autant que le (( délégué du suzerain avait le pouvoir de faire com- (( paraître devant lui les hauts et bas justiciables, c'est- (( à-dire les criminels et autres. Pour cela, il était « investi du droit de commander à la force armée ; « d'où le titre de juges d'épée que prenaient les « Viguiers. Ceux-ci, jouissant par leurs souverains « des mêmes prérogatives que leurs prédécesseurs, ont « continué d'être chefs ou commandants des gardes na- « tionales de la Vallée \ »
Anciennement, l'organisation était la suivante : il y avait par paroisse un capitaine et deux lieutenants qui s'appelèrent d'abord dauurs. puis desenen (dizainiers, c'est-à-dire chargés de commander à dix hommes) ; si l'état des forces l'exigeait, on nommait des dizainiers supplémentaires. Ces fonctions étaient annuelles ; chaque année, le Conseil général en désignait les titulaires et, avant 1866, ce choix se faisait en même temps que celui des consuls, c'est-à-dire un peu avant le 25 décembre ; on le soumettait ensuite à l'agrément des représentants des coprinces. Pour assurer le bon fonctionnement de cette milice, les Viguiers devaient en passer
1. H. Castillon (d'Aspct) ; Histoire de la Vallrc rt lirpnhlif/tic d'Andorre, p. 75.
la revue annuelle, avec, comme assesseurs, les deux consuls de chaque paroisse; l'usage en avait fixé l'époque et le lieu : c'était dans la semaine qui suit la Pentecôte et sur la grande place d'Andorre- la-Vieille. Chaque militaire se présentait avec son fusil et la quantité de munitions fixée par la coutume ; en cas de contravention, soit que les hommes ne vinssent pas, ou qu'ils n'eussent pas la quantité voulue de poudre et de balles, ou que les armes fussent mal entretenues, les Yiguiers avaient le droit de frapper les coupables d'une amende ou même d'un certain temps de prison {ce dernier cas était fort rare). Il ne s'agissait plus ici des citoyens andorrans, si attachés à leur antique liberté, mais de soldats, coupables de manquements à la discipline.
Outre cette grande revue annuelle, qui avait lieu d'après les ordres donnés aux capitaines des paroisses par les Viguiers, si ceux-ci le désiraient, ils pouvaient inspecter les troupes d'une commune déterminée. Quand les Yiguiers étaient absents, ils étaient remplacés par les bayles, qui sont leurs lieutenants dans le commandement de la milice. Les Syndics, les consuls et les Conseillers généraux ont le droit d'employer des miliciens pour assurer l'ordre public et les capitaines des paroisses doivent les leur fournir sur simple réquisition; ils en rendent compte ensuite aux Vigueries.
Le service militaire n'est pas dur en Andorre ; en temps ordinaire, les soldats n'ont qu'à maintenir la paix publique. A ce titre, ils sont chargés de l'arrestation de ceux qui troublent le bon ordre, de la garde des prisonniers et de faire escorte aux autorités. On voit que la milice andorrane est une espèce de gendarmerie ou de police plutôt qu'une véritable armée et elle ne prendrait ce caractère que si le pays était envahi par l'étranger ; même dans ce cas, l'appel de la force
armée se ferait difficilement, car c'est aux représentants des deux pays qui l'entourent que l'Andorre a confié le commandement de ses troupes.
A raison du peu de lourdeur de ce service et conformément au principe andorran que toutes les fonctions publiques sont gratuites, les militaires en service ne sont pas plus payés que les fonctionnaires de l'ordre politique ; mais, de même que l'Etat entretient à ses frais le Conseil général pendant la durée de ses sessions, de même, lorsque l'armée était appelée à Andorre-la-Vieille pour la grande revue de Pentecôte, la Vallée prenait à sa charge toutes les dépenses entraînées par ce déplacement, c'est-à-dire la nourriture et le logement des miliciens. En 1863, comme les recettes du budget avaient été insuffisantes par suite de la mauvaise récolte du seigle, le Conseil général obtint des Viguiers qu'ils ne passeraient pas leur revue annuelle.
Quand on employait les militaires pour arrêter ou garder les délinquants, on leur allouait une compensation aux frais de ces derniers ; il en est de même aujourd'hui. En temps ordinaire, ils n'étaient pas rétribués et devaient fournir à la fois leurs armes, leurs munitions et leurs vivres ; leur situation était analogue au XII*' siècle : l'accord de 1176' dit que les Andorrans combattront les ennemis de l'évèque, le premier jour en se nourrissant à leurs frais, una die cum nostro cibo, et les autres jours aussi longtemps qu'ils pourront vivre sur l'ennemi, aliis rero diebus, quibns nos vobiscum ease volneritis, st(d)imus robiscum, quamdiu super inimieos vestros cibum accipere poterimus.
IL Ce qu'est l'armée aujourd'hui.
La revue annuelle des troupes andorranes n'est plus passée par les Viguiers depuis 1882, époque de la
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cessation des troubles causés par la question des jeux, et les chefs de famille n'ont plus chez eux les munitions réglementaires.
Il y a aujourd'hui, en principe, dans chaque paroisse un capitaine et un dizainier; s'il y a des villages trop éloignés de la commune dont ils dépendent, on y nomme des dizainiers supplémentaires. C'est le Conw qui choisit ces divers otïiciers ; il prend le capitaine parmi ses membres et les dizainiers en dehors de son sein.
Lorsque les soldats sont réquisitionnés, c'est toujours pour peu de temps et le service est rarement dangereux ; cependant ils peuvent avoir certains risques à courir : en 1881, lors de l'affaire des jeux, sept Andorrans tirèrent des coups de fusil sur le baylé Français et son escorte de onze miliciens.
CONCLUSION
Telle est la constitution andorrane qui régit, à côté de nos Étals savamment organisés, une association de paroisses, analogue à celles qui s'étaient formées, au moyen-àge, dans les vallées do Ribes, d'Osséja et de Carol.
Tout le mécanisme gouvernemental se réduit à six Comiins, dont l'administration est contrôlée par l'autorité souveraine du Conseil général, ce a conseil municipal chargé de six communes »'.
Servies par leur situation géographicjue et politique, les Vallées ont connu de longs siècles de paix, pendant qu'autour d'elles les empires croulaient et que les bataillrs ensanglantaient le sol de l'Europe, prouvant ainsi la vérité de ce mot de Chamfort : « Les passionnes auront vécu, les modérés auront duré ».
Malheureusement, plus les années s'écoulent et plus l'Andorre perd de son originalité ; après être restée jusque vers 1850 aussi féodale qu'au xn*" siècle, elle commence à sentir germer en elle des idées de progrès, mais au détriment de ses antiques et pittoresques cou-
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tûmes. 11 ne faut plus attendre si l'on veut connaître les Vallées dans leur calme et sereine tranquillité ; déjà le Transandorran se construit et, le jour où il les traversera, on pourra dire que la vieille Andorre est morte.
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